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POURQUOI LA COLLECTION “~TUDE ET R~FLEXIONS SUR L’ENSEIGNEMENT COLL~GIAL”?

Depuis sa création en 1979, le Conseil des collèges a surtout publié des

avis, généralement en réponse aux demandes du ministre de l’Éducation.

Désormais, le Conseil veut mettre l’accent sur ses fonctions de recherche

et d’animation, sur son rôle de Porte—parole de tous les publics intéressés

au développement de l’enseignement collégial au Québec.

C’est dans cet esprit que le Conseil des collèges a décidé de publier la

collection “E’tude et réflexions sur l’enseignement collégial”.

Par la publication de cette collection, le Conseil veut mettre à la disposi

tion des intéressés des textes sur des sujets qu’il juge vitaux pour le

développement de l’enseignement collégial.

Le lecteur ne doit donc pas considérer les documents de cette collection

comme des prises de position officielle du Conseil des collèges. Il doit

plutôt y voir la contribution du Conseil aux débats sur les grandes ques

tions qui préoccupent ceux et celles qui, à différents titres, citoyens,

parents, étudiants, enseignants, administrateurs, s’intéressent à l’ensei

gnement collégial.

Le texte intégral du document sera reproduit en un petit nombre d’exemplai

res. Mais, si le contenu le justifie, une version abrégée sera mise à la

disposition d’un public plus large.

Le Conseil des collèges
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AVANT—PROPOS

Il faut considérer ce rapport comme un~ premier effort de synthèse

en regard de l’exercice du pouvoir dans les collèges; en ce sens

il ne s’agit donc que d’un bilan provisoire. Beaucoup d’incursions

seront faites du côté d’un modèle explicatif d’ensemble, plusieurs

des interprétations proposées se présenteront davantage comme des

allusions. Le lecteur aura donc à tirer lui aussi ses propres con

clusions. Nous considérons cependant lui avoir fourni suffisamment

de matière à réflexion en nous appuyant sur un corpus de données qui

jusqu’à date faisait défaut.

Comme en témoignent nos annexes, nous avons contacté de nombreuses

personnes pour réaliser cette étude. Nous ne pouvons évidemment les

nommer par mesure de confidentialité. Nous tenons cependant à les

remercier pour avoir accepté de nous accorder des entrevues ou de ré

pondre au questionnaire. La richesse du matériel que nous en avons

tiré témoigne que la capacité d’analyse d’un milieu n’est pas réservée

uniquement aux experts.

Nous tenons cependant à souligner tout spécialement les collaborations

soutenues que nous ont apportées la D.G.E.C., la Fédération des CEGEP,

I’A.N.E.Q. et la Fédération des Associations de parents, en nous four

nissant des avis ou des documents sur diverses questions.



Finalement des remerciements particuliers s’adressent à

MM. Lucien Lei lèvre et Jean Bouchard, du Conseil des collèges,

avec qui nous avons gardé le contact pendant toute la duréè de

l’étude.



INTRODUCTION





INTRODUCTION

En implantant les collèges d’enseignement général et professionnel

sur le territoire québécois, en 1967, l’une des intentions de l’É’tat

consistait à reconnaître que le “pouvoir” devait être partagé entre

différents groupes d’acteurs, autant de l’interne que de l’externe,

pour que le collège appartienne vraiment à son milieu. Cette inten

tion fut consacrée, particulièrement, dans la composition du conseil

d’administration de cette nouvelle corporation publique, autant dans

les textes de lois que dans certains documents officiels d’orienta

tion, dont le Document d’éducation numéro trois de 1967 est sans

doute le mieux connu.

Quinze ans plus tard, où en est l’applicathon de ce discours officiel?

Jusqu’à quel point ce souci qu’on avait de faire participer tous les

acteurs concernés par l’action d’un collège, s’est concrétisé dans les

faits? Quel a été le degré d’implication réelle de ces a.cteurs~ au

fil des ans, dans les structures et le fonctionnement des collèges?

Autant de questions, parmi d’autres, auxquelles le Conseil des collèges

cherchait des réponses au moment de nous attribuer le mandat, en mai

1982, de faire l’étude du ‘‘partage interne du pouvoir’’ dans les CEGEP

depuis quinze ans.

Ce mandat comportait trois grands volets qui renVoient, pour l’essentiel,

aux divisions de ce rapport. Il s’agissait d’établir dans un premier

temps, à l’aide du discours officiel, ‘‘l’intention de l’~tat sur le par

tage interne du pouvoir” et de rappeler, par la même occasion, l’existence

d’un pouvoir local, à travers la marge d’autonomie que l’État entendait

laisser aux collèges. Dans un deuxième temps, on devait faire l’historique
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des quinze années de ce partage, en dégageant les principales

étapes qui en ont marqué l’évolution et en faisant état des prati

ques qui ont entouré l’exercice du pouvoir dans les collèges. Fi

nalement, cette mise en place, du contexte général de l’exercice du

pouvoir, devait nous permettre de déboucher sur une analyse des

écarts entre le discours et les pratiques et de proposer d’éventuelles

modifications pour réduire les écarts possibles, (pour plus de détails,

cf. Contrat entre le Conseil des collèges et le Groupe Connexe, 10 mai

1982, p. 4). L’étude que le Conseil voulait voir réaliser devait par

ailleurs s’appliquer à l’ensemble des collèges.

Ce partage du pouvoir, nous l’avons observé de l’intérieur de 1 ‘orga

nisation, en considérant évidemment qu’il était enchâssé dans un

cadre formel, mais qu’il était aussi influencé par des agents issus

des différents groupes qui animent un collège. Nous avons considéré,

de plus, que des agents extérieurs pouvaient interagir avec des acteurs

de l’intérieur pour influencer ou orienter des décisions dans le sens

de leurs préférences. C’est cette dynamique complexe de 1 ‘exercice

du pouvoir qui constituait, pour nous, le caractère spécifique de ce

mandat et dont nous chercherons à rendre compte, dans ce rapport final

de notre recherche.

Dans le devis que nous avons présenté au Conseil des collèges pour

l’obtention de ce mandat, nous avions indiqué notre intention d’étudier

ces phénomènes de pouvoir dans le cadre des théories de l’organisation,

comme en témoignent d’ailleurs certaines références en bibliographie.

Pour ce faire, nous avons considéré les collèges comme des organisations

relativement autonomes qui, dans un environnement donné et à partir de

certaines règles, ont à prendre des décisions qui donnent lieu à des rela

tions de pouvoir entre des groupes d’intérêt, qui peuvent ou non se

coaliser entre eux pour rendre leurs préférences efficaces (CONNEXE, mars

1982, p. 3).
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Le cadre d’analyse qui a été élaboré, pour tenir compte de cette

problématique, comportait trois grands moments d’analyse, corres

pondant aux temps forts de I ‘étude: ce sont les trois parties de ce

rapport. Chacune de ces étapes devait comporter également des points

d’analyse bien différenciés, correspondant à autant de phases de

cueillette de l’information: ce sont les six chapitres du présent

document. Quant à la cueillette d’information proprement dite, elle

s’est faite à l’aide d’une instrumentation fort variée, composée,

pour l’essentiel, d’une centaine d’entrevues avec des informateurs

répartis dans vingt—deux collèges et d’un questionnaire portant sur

les perpections des participants aux conseils d’administration des

mêmes collèges (voir les annexes pour plus de détails).

La première partie du rapport traitera des fondements “officiel” et

“formel” du pouvoir, que nous définirons pour mieux camper la problé

matique d’ensemble. Le premier chapitre fera particulièrement réfé

rence au discours officiel, qui était à l’origine des collèges, et à

la problématique du pouvoir local qui en découle. Le deuxième abordera

de front la question du pouvoir et du gouvernement des collèges, en

indiquant que chaque collège est un acteur social, dans le système

d’éducation québécois, qui a à faire des choix pour assumer sa respon

sabilité publique.

Dans la deuxième partie nous ferons d’abord l’analyse de l’évolution

du pouvoir dans l’ensemble des collèges (chapitre 3). Puis, nous nous

référerons, en particulier, aux pratiques observées dans vingt-deux

collèges choisis selon des critères préétablis (cf. annexe I). À cette

occasion nous comptons regrouper les collèges selon les types de prati

que qu’ils développeront en matière d’exercice du pouvoir et selon le

partage effectif de ce pouvoir entre les différents groupes d’acteurs

(chapitre lj).



—4-

La troisième partie nous permettra enfin de dresser un premier

bilan de la situation qui prévaut actuellement dans les collèges

quant à la participation des acteurs à l’administration des collèges

(chapitre 5). C’est de ce premier bilan que nous comptons finale

ment dégager un certain nombre de scénarios de développement (chapi

tre 6), qui pourraient permettre, à la fois, au réseau des collèges

de réenligner éventuellement ses pratiques ou à l’état d’y ajuster

son discours, s’il y a lieu.



PREMIERE PARTIE

L’ENCADREMENT DU POUVOIR





Cette première partie a pour but de mettre en place les éléments

de problématique qui serviront de base à l’analyse de la situation

vécue par les collèges, depuis une quinzaine d’années, en matière

d’exercice du pouvoir. Nous y traiterons du pouvoir surtout d’un

point de vue statique, puisqu’il s’agit d’abord de dégager le cadre

normatif qui impose en quelque sorte à l’organisation et aux acteurs

un certain nombre de règles du jeu. Nous y élaborerons également un

début de modèle explicatif pour nous permettre de tracer la trame

principale, qui nous servi ra de fil conducteur tout au long de notre

démarche.

À cette première étape d’analyse, nous nous sommes servis particu

lièrement d’une étude documentaire et d’une dizaine d’entrevues

exploratoires (cf. annexe I), qui nous ont fourni un cadre de réfé

rence utile pour pouvoir situer la place du pouvoir local dans l’en

semble de la réforme de l’enseignement collégial.





CHAPITRE I

LA PRO8L~MATIQUE DU POUVOIR LOCAL

Le Règlement numéro trois (196G), la Loi des col1è~es et le

Document d’éducation numéro trois (1967) regroupent les principaux

éléments constitutifs du discours officiel qui a défini de façon

générale, du point de vue du centre (dont le ministère de l’éducation),

les structures et les fonctions des collèges. Ils ont posé des nor

mes et des règles officielles qui devaient s’imposer •aux acteurs dans

le gouvernement de ces organisations. L’État entendait, entre autres,

laisser de l’autonomie au collège, lui conférant ainsi un certain

pouvoir à l’échelle locale. Qu’en est-il exactement de la situation

quinze ans plus tard? Peut—on dire que les collèges exercent un pou

voir véritable et surtout que tous les acteurs concernés y participent?

De façon à pouvoir mieux cerner cette problématique du pouvoir local,

nous allons revenir sur les intentions de I’~tat au moment de,la

création des collèges. Nous serons ainsi plus en mesure de dégager

à travers les finalités que poursuivent les collèges et leurs champs

de responsabilité ce qui régit leur pouvoir et ce qui détermine leur

marge rée-11e de manoeuvre. Nous aborderons également les questions de

l’autonomie et de l’appartenance au milieu qui ont fait ou font -l ‘objet

de deux autres études sectorielles sur le thème plus général du “collège

et son milieu”, (cf. à ce sujet: ISABELLE, 1982). Nous ne les aborde

rons cependant pas en soi, mais comme des conditions ou des manifestations

de l’exercice du pouvoir, dépendant de l’angle d’approche et du moment

d’analyse.
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1. Le discours officiel

Il faut remonter au Règlement numéro trois, préalable à 1 ‘adop

tion de la loi 21 (1966—1967), pour vraiment cerner l’intention

de fond de l’€tat en créant des collèges d’enseignement général

et professionnel. Ce règlement inspiré des “conceptions admi

nistratives’’ (1) du rapport Parent (1965, tome ii, chap. vi),
confirme le fait qu’un établissement d’enseignement collégial

existera d’abord et avant tout pour dispenser un “service public”

servant à la fois pour “l’admission aux études universitaires” et

pour l’obtention “d’une occupation professionnelle reconnue”

(cité dans: BOUCHARD et coll., 1981, p. 283). Approuvé par Arrêté

en conseil, il fixait également la durée des études en fonction

des exigences requises pour chacun de ces deux principaux domaines

de responsabilité et indiquait que les conditions d’admissibilité,

les conditions d’admission à l’université ou à une occupation pro

fessionnelle, le régime des examens finals et la reconnaissance

d’une institution d’enseignement collégial seraient déterminés par

règlements. Il reconnaissait finalement le mode d’organisation

en système d’options graduées, tel que préconisé également par le

rapport Parent.

Ce “règlement” fait vraiment époque puisqu’il annonce, à toutes

fins utiles, à quelle enseigne l’état, via son ministre de l’~du—

(1) L’expression est de Dominique NOCAUDIE qui a signé un document im
portant sur ce sujet quelques années après 1 ‘adoption de la loi 21:
“Les conceptions administratives du rapport Parent et leurs conséquences
juridiques générales”, fascicule ii, tiré de: Etude administrative des
CEGEP, D.i.G.E.C., juin 1969, 47 pages. D’ailleurs l’étude complète de
NOCAUDIE publiée sous la forme de quatre fascicules constitue l’une des
études marquantes dans la courte histoire des CEGEP. Nous nous en ins
pirons largement dans cette première partie.
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cation, va se loger vis—à—vis des CEGEP, dans la loi qui

les créera officiellement. Ce “pouvoir de réglementation”

dont i’hat veut se doter constitue ce que les auteurs du rap

port Parent ont appelé un “contrôle positif” pour sauvegardêr

cette fameuse notion “d’intérêt général” qui est au coeur même

de toute la réforme du système d’éducation québécois.

La loi 21 qui a suivi de près et même la loi 25, qui plus

récemment en 1979 est venue la modifier, ont renforcé en quelque

sorte cette position initiale. La loi 21 a effectivement doté

le collège des pouvoirs d’un gouvernement local mais à peu près

uniquement au plan administratif, puisque toutes les décisions

d’importance doivent être soumises à l’approbation du gouvernement

central. Même si la loi 25 (de 1979) a accordé certains pôuvoirs

supplémentaires aux CEGEP, ils demeurent encore d’ordre adiliinis—

trati f.

Ainsi, on a fait des collèges des corporations publiques dotées

d’une partie des pouvoirs habituellement corisentis à ce type d’or

ganisation, en vertu du code civil, tels que des pouvoirs d’emprunt,

de signature de conventions de travail, d’émission d’obligations,

de placements, etc. Si, dans ce qu’on pourrait appeler la première

époque des CEGEP (1967—1979), ces nouvelles corporations devaient

demander des autorisations au gouvernement même pour administrer

des biens comme des immeubles, les collèges n’ont obtenu av~c la loi

de 1979 qu’un peu plus d’autonomie sans pour autant que sôit vérita

blement levé le contrôle de l’état dans leurs affaires. Dans les

faits, le ministre se réserve toujours un pouvoir discrétionnaire

(on a remplacé dans plusieurs articles de la loi initiale le ‘‘doit’’

par le ‘‘peut’’) pour rappeler un de ses ‘‘partenai res’’ à 1 ‘ordre, s’il

considère, par exemple, qu’un collège “n’exerce pas un contrôle

budgétaire suffisant’’ (Loi_25, 1979, p. 3).
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Comme l’indique Dominique NOCAUDIE, “le CEGEP a été créé pour

l’administration d’un service public et la place d’un ministère

indique qu’il ne s’agit pas d’une corporation politique” (NO—

CAUDIE, “La nature juridique du C.E.G.E.P.”, fascicule III, p. 61).

Le seul pouvoir (formel) des collèges porte sur son administration

courante; même les membres de la corporation du collège sont

nommés par le lieutenant—gouverneur en consèil (loi 21) ou par

le ministre (loi 25). En prolongeant la définition qu’en propo

sait NOCAUDIE en 1969, on pourrait donc définir un collège d’ensei

gnement général et professionnel de la façon suivante:

“Le CEGEP est une corporation publique
non politique gérant un service public
personnalisé” (NOCAUDIE, III, p. 58),
i.e. décentralisé et adapté aux besoins
d’un milieu donné, ceci dans un but
d’ intérêt général.

Le CEGEP dispose d’un pouvoir limité. Il n’a pas (cf. NOCAUDIE,

III, pp. 25—29) de personnalité morale, pas de pouvoir de législa

tion ni de réglementation sauf pour sa régie interne; il fonctionne

dans un but d’intérêt général, est soumis au contrôle du gouverne

ment et est financé par “les deniers pub1ic~”, selon les termes de

la loi.

A ce stade—ci, cette analyse à grands traits du discours officiel,

à l’origine des collèges, semblerait donc indiquer que l’exercice

du pouvoir dans les collèges ne représenterait qu’une dimension

marginale de la réforme de l’enseignement collégial. Tel n’est

cependant pas le cas puisque la loi a prévu que ce pouvoir formel

devait être partagé entre une vingtaine de personnes pour assurer

la gestion d’ensemble de ce service public. Ces personnes peuvent

être regroupées pour le moment en trois grands groupes d’acteurs:
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de sept (loi 21) à six (loi 25) acteurs externes à l’actiop

quotidienne du collège (les socio—économiques), six acteigs

parmi les usagers/clients (les parents et les étudiants) et

de six (loi 21) à huit (loi 25) acteurs internes à l’action du

collège, choisis parmi les différentes catégories de personnel.

Qu’il suffise de dire pour l’instant qu’un Conseil d’adminis

tration ainsi consitué jouit en apparence d’un relatif équ~li—

bre dans sa représentation, mais qu’il ne respecte pas, par

ailleurs, une des recommandations du rapport Parent qui acçordait

la prédominance à la représentation extérieure et qui limitait

le nombre de personnes impliquées dans ce Conseil à douze. Qu’il

suffise également de retenir que dès qu’il y a des intérêts

différents en présence et qu’ils interagissent entre eux, il y a

nécessairement exercice d’un pouvoir, comme nous le verrons plus

loin.

2. Les normes et les règles

Comme nous venons de le voir, la notion de “service public” est

centrale lorsqu’on parle de l’enseignement collégial au Québec.

De cette notion découle, de fait, la finalité première d’un collè

ge qui est de dispenser un enseignement qui va dans le sens de

l’intérêt général. Nous avons vu également que son principal champ

de responsabilités comporte deux dimensions d’application égales

et indissociables: la formation générale et la formation profession

nelle. Ces finalités constituent le cadre normatif général qui

devra guider toute l’action des collèges, en amenant un certain

nombre de règles qu’on retrouve d’ailleurs tous une forme ou sous

une autre dans les trois documents officiels auxquels nous nous

sommes référés jusqu’à maintenant. Ces règles, héritées encore une

fois du rapport Parent, s’appuient sur des principes à caractère

normatif qui ont inspiré toute la réforme de l’éducation au Québec:
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la continuité, l’adaptabilité et l’égalité (2). Malgré

leur caractère normatif découlant nécessairement de cette

notion de “service public”, ce qu’on pourrait qualifier de

beau principe devient une règle dès qu’on l’assortit de

pouvoirs de réglementation et de directives particulières qui

lui donnent un caractère opérationnel. Ce sont ces normes

et ces règles qui devraient s’imposer aux acteurs dans le gou

vernement des collèges.

La continuité indique que le service doit être disponible à

tout moment pour ses usagers. Elle se traduit par des réglemen

tations portant sur les statuts respectifs des enseignants et

des administrateurs et sur le droit de grève. La loi des collèges

prévoit notamment un statut de permanence aux enseignants qu~li—

fiés et des modalités de remplacement pour les administrateurs

qui sont tenus de demeurer en fonction jusqu’au moment où ils

sont nommés de nouveau ou remplacés (article II de la loi, l~79).

Quant au droit de grève, il est réglementé par le code du travail:

on le reconnaît mais sans usage abusif. Ce dernier “irnpérati.f de

continuité” pour paraphaser NOCAUDIE (ii, p~ 32) s’est traduit

plus particulièrement au moment de l’adoption par le législateur,

à l’origine de la réforme, d’une loi assurant à 1 ‘enfant le droit

à 1 ‘éducation et instituant un nouveau régime de convention collec

tive dans le secteur de l’éducation. Depuis, plusieurs lois ou

réglementations sont venues interférer sur l’exercice de ce droit

de grève, mais jamais sur le fond. -

Si la continuité est d’abord une norme de stabilité, l’adaptabi

lité est une norme d’évolution qui signifie que le service doit

(2) Notre principale source de référence sur cette question demeùre
le deuxième fascicule de NOCAUDIE sur “Les conceptions administratives
du rapport Parent et leurs conséquences juridiques générales”, 1969,
47 pages.
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s’adapter à tout moment à l’évolution des exigences de l’in

térêt général, ce qui implique que l’état puisse en tout temps

prendre des mesures appropriées aux conjonctures (NOCAUDIÉ, 11,

p. 33). Ici i’hat a transformé le pouvoir~ réglementaire ilus

rigide dont il disposait dans la ~oi initiale (loi 21), én un

pouvoir discrétionnaire plus souple, au moment des modifications

appôrtées à la loi en 1979. Il n’en reste pas moins qu’ôn è

conservé le principe que l’état pouvait (plutôt que devdit) faire

àdopter, par le lieutenant—gouverneur en Conseil, des r~glements

généraux qui limiteraient, le cas échéant, les pouvoirs du Conseil

d’administration et les droits acquis de l’institution (article 18,

1979). De plus, toute déclaration d’intérêt public ou rééonnais—

sance pour des fins de subventions constituent des décisions indi

viduelles que le ministre peut prendre (selon la loi) e~ qui sont

laissées à sa discrétion.

À ces deux normes, s’ajoute finalement celle de l’égalité tlui

fait référence à l’ouverture du service sur toute la communauté:

le service doit être ouvert à tous et servir à tous les administrés.

Ici, à l’instar de NOCAUDIE (ii, p. 45) il faut distinguer ‘‘les

agents d’enseignement” des “usagers de l’enseignement”. Voici les

principaux éléments qui, selon NOCAUDIE, se rattachent à cette

dernière règle:

— Le principe d’égalité régit le recrutement
et la carrière des enseignants; prévoit des
qualifications égales pour tous et un régime
de retraite universel, cela peu importe le
sexe, le statut civil, etc.;

- pour les usagers, ce principe prévoit le
respect des croyances, de la langue et un
accès égal pour tous; d’où la possibilité pour
chacun de suivre un enseignement dans une
institution de son choix (NOCAUDIE, II, pp. 40—
45).
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Cette règle fondamentale se traduit encore de façon plus

spécifique dans le Règlement numéro trois (annexé à BOU—

CHARD et cdl., 1981, p. 283), où il est dit que tous “les

examens finals sont administrés sous l’autorité du ministre”.

NOCAUDIE rattache également à cette norme de l’égalité les

dispositions de la loi des collèges qui visent à empêcher les

administrateurs à tirer profit de leur position pour leur in

térêt personnel, (Article 12, 1979).

Tout comme les données précédentes sur les fondements offi—

ciels du pouvoir attribué au collège, ces normes et ces régles

font aussi partie du discours officiel. Elles sont cependant

plus indicatives des contraintes générales avec lesquelles doit

composer une organisation qui dispose d’un pouvoir de gérance

pour assurer la gestion d’un service public. Il sera particu

lièrement intéressant de voir quelle influence ce discours a

eue sur la gestion des collèges et de vérifier s’il y a vérita

blement respect ou écart entre le discours et les pratiques.

3. Le pouvoir local

Si le discours normatif de 1’&at semble former un cadre

plutôt rigide, voire contraignant, les orientations contenues

dans le Document d’éducation numéro trois, que le ministère de

l’éducation faisait paraître presque immédiatement après l’adop

tion de la loi créant les CEGEP, laissent malgré tout une pdrte

ouverte è l’éclosion d’un pouvoir local. En effet, selon lds

auteurs du Document, “la politique qui y est énoncée pose des

règles générales en regard desquelles les institutions actuelles

pourront préciser leur vocation et situer leur action en tou~te

connaissance de cause” (t4INIST~RE DE L’~DUCATION, 1967, p.

Ainsi, les grandes options politiques de l’état, qui s’expriment

ir de I’
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à travers le jargon juridico—administratif des lois et des

règlements, sont réinterprétées en quelque sorte par la mise

en place d’un cadre de référence qui permettra au collège dê

démarrer et qui lui fournira des orientations d’action pour

lui permettre éventuellement d’afficher sa personnalité propre.

Deux traits dominants se dégagent du Document d’éducation numéro

trois:

— Le collège est une corporation publique
qui appartient à son milieu;

— le collège est un partenaire de l’~tat et
dispose d’une marge d’autonomie qui lui
est propre.

L’appartenance au milieu implique la participation des éléments

du milieu à la gestion et au développement de l’institution, en

même temps que “la nécessité pour l’instituLion de définir sa

vocation par rapport à celle de la communauté culturelle, sociale

et économique à laquelle elle participe”, (I4INIST~RE DE L’~DUCA—

TION, 1967, p. 45).

La composition du Conseil d’administration dans la première

époque des collèges (1967—1979) offrait sans doute de meilléures

garanties quant à l’implication des “éléments actifs du milieu”,

puisque la représentation extérieure avait au moins autant de

chances de se manifester que celle de l’intérieur. De plus l~

système de la cooptation, qui avait été instauré dans la prériiière

loi sur les collèges, laissait aux conseils d’administratidn qui

voulaient s’en prévaloir, la possibilité de donner encore plus de

chances au milieu de se manifester et de participer à l’élaboration

d’une politique d’éducation propre à la région. Il faudra voir au

moment de l’analyse de l’évolution du pouvoir, si les r6odifications
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récentes apportées à la loi en 1979, sur la composition des

conseils, permettent autant aux agents du milieu de se mani

fester. Nous pouvons cependant d’ores et déjà indiquer que

la prédominance de la représentation intérieure sur celle de

l’extérieur n’est certes pas de nature à faciliter l’éclosion

d’un pouvoir local, réellement ancré dans le milieu.

La deuxième dimension de cette appartenance au milieu concerne

la vocation que le collège se définit. On prévoyait à l’épo

que que les collèges assureraient des services équivalents dans

chacune des régions administratives du Québec, tout en répondant

aux réalités socio—économiques du milieu ambiant et à ses perspec

tives réelles de développement. On soutenait par ailleurs que

la polyvalence de l’enseignement collégial permettrait toute la

souplesse requise pour que le collège puisse préciser sa vocation

(MINISTÈRE DE L’~’DUCATION, 1967, p. 46).

Si l’on peut dire que plusieurs collèges se sont donnés une vo

cation spécifique, il faudra voir de plus près, dans les faits,

qui sont les acteurs qui se sont le plus impliqués dans la défi

nition de cette vocation. En principe, la composition des conseils

d’administration devait permettre que toutes les personnes nommées

pour en faire partie participent également aux choix à faire quant

aux orientations générales du collège. Là aussi, il faudra voir

dans quelle mesure ça s’est effectivement réalisé.

En formulant l’hypothèse que tous les acteurs du milieu n’ont

pas été impliqués de façon égale dans les choix publics que les

collèges ont eu à faire, il est quand même possible pour un collège,

comme organisation, d’établir les bases d’un pouvoir local, en uti

lisant toute l’autonomie que 1’gtat lui a consentie. Ici, il ne

s’agit pas de faire une étude de l’autonomie en soi, cette étude
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ayant déjà été effectuée (voir ISABELLE, 1982). Il s’agit

plutôt d’indiquer ce qu’on entendait par l’autonomie des col

lèges, puisque la marge d’autonomie qu’un collège prend peut

être considérée comme une manifestation de pouvoir et peut nous

permettre de distinguer les collèges les uns des autres selon

qu’ils affirment plus ou moins d’autonomie.

Dans le Document d’éducation numéro trois, on définissait

l’autonomie par la négative en disant que “tout ce qui n’est pas

dévolu explicitement à l’action du gouvernement relève de l’ac

tion autonome du Conseil d’administration (MINIST~RE DE L’gDUCA—

TION, 1967, p. L~6). Ainsi soulignait-on dans le Document, à

titre indicatif, que le choix des enseignements, l’engagement du

personnel de direction et la nomination des officiers du collège,

l’engagement du personnel enseignant, la politique de régie in

terne dont le collège se dote, pouvaient amener, entre autres,

un établissement d’enseignement collégial à afficher un “style”

qui lui est propre. Le style d’une organisation peut en effet

être très révélateur de l’affirmation de son autonomie et, partant,

du pouvoir qu’elle compte exercer.

Ces deux grandes caractéristiques du pouvoir local que l’on

retrouve dans le Document d’éducation numéro trois, manifestent

une volonté de 1 ‘€tat de “déléguer une partie de sa responsabilité

à des corporations publiques”, mais, en même temps, elles indiquent

la marge de manoeuvre dont disposeront les collèges pour remplir

leur mandat et assumer leurs responsabilités. Dans la mesure où

le milieu (interne ou externe) sera vraiment actif dans la gestion

et le développement de l’institution, on pourra parler de l’ex

pression d’un pouvoir local. Dans la mesure également où le collège

utilisera ou non toute sa marge d’autonomie, on pourra dire qu’il

prend ou non le pouvoir qui l.ui revient manifestant ainsi une volonté
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réelle d’affirmation et une capacité de participer à la

formation des choix publics, ce qui constitue essentielle

ment le pouvoir, du point de vue de l’organisation, comme

nous le verrons au chapitre suivant.
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sur des questions d’intérêt général, comme nous l’avons déjà

vu.

Nous retiendrons donc une définition qui tienne compte des

dimensions de participation et de contrôle qui sont toutes

deux associées à la problématique du pouvoir local dans le gou

vernement d’un collège. Nous définirons le pouvoir pour les

fins de cette étude comme: la capacité de participer aux choix

publics et de contraindre l’action afin de rendre ses préfé

rences efficaces. Cette capacité se manifeste dans une relation

entre des parties sur un enjeu donné, le pouvoir émergeant de

ces relations, conuie le soulignent encore BACHARACH & LAWLER.

Ces deux auteurs ajoutent, est—il superflu de le dire, que ces

relations s’articulent à la fois sur un cadre formel et sur un

cadre informel. C’est pourquoi, ils proposent d’ajouter deux

dimensions complémentaires au pouvoir, soit l’autorité et l’in

fluence, aUxquelles on pourrait d’ailleurs raccrocher, pour des

fins d’analyse, les moyens de contrôle dont on a déjà parlé.

Seront du domaine de l’autorité l’ensemble des relations formelles

prévues par le centre et déterminées entre autres par la poli

tique de gestion du collège; seront du domaine de 1 ‘influence les

relations infôrmel les entre les acteurs, les coalitions, les grou

pes d’intérêt, etc.

2. Le gouvernement des collèges

Au plan de l’analyse, comme l’ont fait LEMIEUX et ses collabo

rateurs à propos des conseils régionaux de la santé et des servi—

c’s - sociaux (1974), chaque collège sera considéré comme un acteur

social dans le système d’éducation dominé par le ministère. Toute

organisation qui exerce une forme quelconque de gouverne d’affaires

publiques est en effet elle—même un syttèni& qui a des dimensions
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politique et administrative (voir SMITH, 1960, pp. 15—18),

Selon la dimension qui sera privilégiée, les relations de

pouvoir vont agir différemmment sur la formulation des choix

que le collège—acteur aura à faire pour assumer sa responsabi

lité sociale de gestion, de direction et de contrôle. A ces

dimensions s’ajoute, pour les collèges, une dimension socio—

communautaire, si bien qu’on peut dire que leurs choix sont es

sentiellement de trois ordres; politique, administratif et socio—

communautaire.

L’acte de gouverne dans un collège peut d’abord avoir un çarac—

tère politique. Dans ce genre de situation, la compétition entre

des individus ou des groupes l’emporte sur le processus même

d’élaboration des politiques et des orientations du collège; les

relations de pouvoir reposent sur un mode d’organisation segmenté

et la lutte pour le contrôle entraîne des divisions internes et

la formation de coalitions quand il y a des décisions à prendre.

À l’inverse un col

drées au plan admi

sation, sans qu’il

concentrera plutôt

le fonctionnement

et d’obligations

où l’autorité est

qui sont au coeur

du pouvoir, comme

lège dont les activités sont fortement enca

nistratif, dans un modèle hiérarchique d’organi—

n’y ait formellement de position contraire, se

vers des choix carrément administratifs. Ici,

de l’organisation repose sur un système de droits

qui appellent divers règlements et directives et

un droit délégué. C’est l’autorité et l’ordre

des choix administratifs plutôt que la recherche

dans le cas précédent.

Ces deux niveaux de choix publics ne sont pas en soi spécifiques

au gouvernement des collèges. M.G. SMITH, dans un ouvrage désor

mais classique (1960), les appliquait bien avant nous à d’autres

formes de gouvernement. Cependant, étant donné la mission éduca

tive globale qui incombe aux collèges, il faut ajouter à çes deux



- 27 —

niveaux, un troisième ordre de choix que le collège peut

privilégier à travers ses activités de prises de décisions.

Il s’agit de choix que nous qualifierons de socio—communautaires,

pour faire référence aux réalités ambiantes avec lesquelles le

collège peut être amené à composer, particulièrement avec les

milieux de travail et les milieux socio—économiques et culturels

de sa région. Ces relations se manifestent, entre autres, par

des services à la collectivité plus ou moins développés, par des

programmes d’éducation permanente ou populaire adaptés aux réali

tés régionales, ou encore par une implication quelconque dans des

projets qui favorisent le développement régional sous toutes ses

formes. Nous dirons d’un collège qu’il met l’accent sur des choix

soUo-communautaires quand il fait passer les objectifs institu

tionnels avant ceux des individus et des groupes, au profit des

intérêts de la collectivité dont il fait partie et à laquelle il

participe. Ici le jeu des pressions originant des interactions

avec divers agents du -miliep l’emporte sur le jeu des pressions in

ternes.

Ces trois ordres de choix ne se retrouvent évidemment que très

rarement à l’état pur, du moins ne se maintienijent—ils sous cette

forme qu’en certaines périodes, comme nous le verrons en parlant

de l’évolution du pouvoir. La réalité nous indique que les choix

sont diversifiés et qu’ils s’articulent plus ou moins entre eux,

formant ainsi des types intermédiaires qui ne constituent, somme

toute, que l’ensemble des six combinaisons possibles entre ces

trois ordres de choix publics. Ainsi, on pourra retrouver des

collèges qui formulent à la fois des choix politiques et adminis

tratifs, des choix socio—communautaires et politiques, des choix

administratifs et socio—communautaires et inversement, indiquant

par là que le premier élément de la combinaison représente la ten

dance dominante. Selon que l’accent sera mis sur l’une ou l’autre

de ces combinaisons, on pourra caractériser les collèges et déter—
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miner des types de gouverne correspondant aux manifestations

de pouvoir observées è travers la ligne officielle d’autorité,

qui renvoie aux relations formelles entre les acteurs, ou è

travers le jeu des pressions, qui renvoie aux relations infor

me 11es.

Notons en terminant que cette façon de classer les choix

publics s’accommode bien des distinctions faites, au moment des

travaux de la Commission Angers sur les Universités, lorsqu’on

y présentait des modèles d’analyse pour caractériser la gestion

universitaire (COMMISSION D’gTUDE SUR LES UNIVERSITES, 1979, pp.

94—106). Aux choix politiques équivaut le modèle d’analyse

‘‘politique’’ qui fait ressortir que ‘‘par—delà la rationalit~ et

les règles, c’est le pouvoir qui détermine l’action, d’où l’impor

tance, dans ce modèle,- de l’analyse du pouvoir...” (idem, p. 97).

Aux choix administratifs correspond le “modèle bureaucratique”

~--•~~qui est •“très- apte-è décrire-et--è-expliquer -les -structures et les

relations formelles d’autorité dans l’université moderne...” (idem,

p. 95). Enfin, on peut rapprocher des choix socio—communautaires,

le modèle dit “collégial” qui avance l’argumentation que “le pro

cessus de prise de décision dans une université”.., doit êtrê la

responsabilité de la communauté universitaire tout entière et pas

seulement “dans les mains d’une hiérarchie bureaucratique” (p. 96).

En faisant ce parallèle, on peut facilement constater que le

gouvernement d’une organisation, comme un collège ou une université,

se présente sous de multiples facettes et qu’on ne peut prétendre

è analyser cette dynamique è l’aide d’un modèle unique. Sans nous

y référer directement, nous voulons cependant indiquer qu’on pour

rait facilement pousser l’analyse plus loin, à l’instar de la Com

mission d’étude sur les Univérsités, en appliquant aux collèges des

modèles théoriques “qui ont servi à décrire et à analyser soit l’en

semble, soit des parties de l’organisation universitaire’’. (1979,

p. 94.
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3. Le pouvoir et les responsabilités des acteurs

En établissant trois niveaux de choix publics, nous faisons

référence directement à la distribution du.pouvoir. Si dans

certains cas on pourra parler de “collégialité” (référence au

“modèle collégial” appliqué aux universités), dans d’autres

il faudra bien se rendre à l’évidence que le pouvoir est forte

ment concentré. De plus, si 1 ‘autonomie et I ‘appartenance au

milieu peuvent être considérées comme des manifestations du pou

voir local, les styles de gestion pourront nous révéler s’il y

a des délégations d’autorité et des répartitions de responsabi

lités, les responsabilités effectivement consenties pouvant

être des indices du degré de partage interne des pouvoirs entre

les différentes composantes du collège. S’il est évident par

ailleurs que certains acteurs ont un rôle plus important que

d’autres dans un tel contexte, il est égal~ment évident qu’on ne

peut penser à définir des orientations claires à un collège et à

couvrir tous ses domaines de responsabilités en orientant le pou

voir au profit d’un groupe, surtout quand ces domaines de respon

sabilités sont aussi variés.

Comme l’a relevé ISABELLE dans son étude sur l’autonomie des

collèges (1982), pp. 36—45), les domaines de responsabilités dont

le collège doit se préoccuper couvrent à la fois les affaires admi

nistratives, financières et matérielles, les affaires pédagogiques

et étudiantes, les relations de travail et la gestion des ressour

ces humaines et, finalement, l’éducation permanente.

C’est dans ce fragile équilibre entre le pouvoir et les respon

sabilités que réside le défi des collèges, et cet équilibre réside

autant dans la répartition des pouvoirs internes que dans les rela

tions de pouvoir qui s’établissent avec le milieu.
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En principe, tous les acteurs identifiés pour faire partie

du collège, au sens de la loi, sont censés participer à l’ex

ercice du pouvoir spécialement au niveau du Conseil d’adminis

tration qui constitue, selon une autre expression de NOCALIDIE,

“la clé de voûte administrative de l’enseignement collégial

public” (1969, fascicule IV, sur “la composition du Conseil d’ad

ministration”, p. z). En pratique cependant il faut admettre

que le pouvoir n’est jamais vraiment réparti également. On peut

dire qu’à moins d’exceptions, la tendance dominante sera du côté

de l’interne étant donné la prédominance maintenant accordée à

la représentation intérieure au sein des conseils d’administration.

Dans de telles conditions, les choix à faire et les décisions à

prendre seront fort probablement tributaires de cette tendance.

On peut même se demander à la limite s’il y a encore de la place

pour les acteurs externes à l’action courante du collège, comme

les parents et les représentants des groupes socio—économiques.

Quant aux étudiants, leur ‘‘pouvoir’’ a été tellement dilué par les

modifications apportées à la loi qu’on peut d’ores et déjà affirmer

qu’ils sont davantage des spectateurs que des partenaires à part

entière, à moins que leurs intérêts ne soient en cause. Dans ce

cas, il y a fort à parier qu’ils utilisent un autre canal que le

Conseil d’administration pour faire valoir leur point de vue.

Ainsi, si l’on s’en tient uniquement à la composition des conseils

d’administration, au plan formel, il est assez clair qu’il y a un

écart important entre le discours d’origine et la pratique actuelle.

Le milieu se restreint de plus en plus aux différentes catégories

d’acteurs qui sont à l’emploi du collège. Seuls les stylet de

gestion particuliers, les jeux politiques et la force des acteurs

de l’extérieur peuvent compenser pour ce déséquilibre au plan de la

représentation.
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Si le Conseil est vraiment une émanation du groupe dominant,

- il risque de devenir alors, comme NOCAUDIE l’avait pressenti

dès 1969, “une assemblée délibérante approuvant les décisions

de la direction, alors qu’à l’origine, c’est le Conseil qui

devait donner ses directives à la direction” (IV, p.l9).

Malgré ces écarts possibles par rapport au discours officiel,

il n’en demeure pas moins que chaque groupe d’acteurs a des

responsabilités qui lui sont propres et qu’il a des comptes à

rendre à d’autres acteurs ou instances, selon les situations qui

se présentent.

D’ailleurs en parlant de la responsabilité sociale du collège

qui lui est déléguée par l’état et qui devrait guider son action,

on laissait sous—entendre, au chapitre précédent, que le res

pect des normes et des règles constituait en quelque sorte la

base même des responsabilités des acteurs qui participent au

gouvernement du collège. Les responsabilités, est—il nécessaire

de le rappeler, reposent sur les droits et les obligations des

acteurs, en regard de la mission du collège, et constituent

essentiellement ce sur quoi chacun doit rendre des comptes ou

répondre de ses actes. Voici comment la Fédération des CEGEP

définissait, il y a quelques années, les responsabilités de base

de chacun des cinq regroupements d’acteurs impliqués dans la vie

d’un collège:

— l’étudiant: est responsable de son appren
tissage à la mesure des efforts qu’on lui
demande de fournir, devant l’enseignant,
devant lui—même et devant sa famille;

— l’enseignant: est responsable des ensei
gnements qu’il dispense suivant la réparti
tion des tâches effectuées par le collège,
devant la direction et l’étudiant;
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— le personnel professionnel et le
personnel de soutien: sont responsa
bles des activités d’encadrement et de
soutien qu’ils se sont vus confier,
devant la direction et l’étudiant;

— le personnel de direction: est respon
sable de tout ce qui précède mais plus
particulièrement de la coordination et
du contrôle des activités énumérées
plus haut, devant le Conseil d’adminis—
t rat i on;

- le Conseil d’administration: est respon
sable de l’exercice des droits et des
pouvoirs d’un collège, devant l’Etat et
le public.

(D’après: F~DtRATION DES CEGEP, 1978, pp. 8-9).

Même sous cette forme simplifiée, on peut dégager que ces

responsabilités s’exercent à diverses instances dans la struc

ture d’un collège, ce que nous avons pris en considération

dans notre étude sur le terrain. Mentionnons provisoireWiénf

que les questions d’ordre politique seront davantage traitées

au Conseil d’administration, les questions d’ordre administratif

relèveront à la fois du Conseil, du comité exécutif et de la~

régie interne du collège; quant aux questions pédagogiqïies,

elles devraient être davantage traitées à la commission pMago—

gique et dans les départements. Il faut ajouter à cela le~ ques

tions de relations de travail et les affaires étudiantes qui

peuvent être également l’objet d’enjeux particuliers.

Cette énumération sommaire n’épuise évidemment pas le sujet.

Elle veut simplement indiquer qu’il y a plusieurs lieux potentiels

d’exercice du pouvoir dans un collège, où les acteurs en ptésenàe

ont des responsabilités à remplir, des choix à effectuer ét des

décisions à prendre. Pour compliquer le tableau, il faut ajouter

à cela tout ce qui relève du domaine de l’influence et qui peut se

manifester en d’autres lieux.
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Ce qu’il importe de retenir à ce stade-ci, comme pour le

chapitre I d’ailleurs, c’est que la réalité du pouvoir est

complexe à cerner, et ce, malgré la clarté relative du discours

officiel. Les acteurs aussi sont relativement faciles à iden—

tifier par rapport à leur poste et à leurs responsabilités, mais

comme on dit souvent, “c’est sur le terrain que ça se joue” et

c’est là que nous pouvons vraiment voir s’il y a un partage du

pouvoir entre les acteurs.





DEUXI~ME PARTIE

L’EVOLUTION DU POUVOIR ET DE

SON EXERCICE





Au cours de la première partie, nous avons surtout traité du

pouvoir d’un point de vue statique. Il s’agissait essentielle

ment, rappelons—le, de dresser un portrait sommaire de l’organisa

tion et des acteurs en dégageant le cadre normatif qui leur impose

en quelque sorte un certain nombre de règles du jeu et qui délimite

leur pouvoir et leurs responsabilités. Nous avons également fait

allusion aux types de choix que les collèges ont à prendre et à

ceux qu’ils peuvent privilégier, compte tenu qu’ils utilisent plus

ou moins leur marge d’autonomie ou qu’ils tiennent plus ou moins

compte de leur insertion dans un milieu.

Dans cette deuxième partie, nous allons considérer le pouvoir

d’un point de vue dynamique, en faisant état des pratiques qui ont

entouré l’exercice du pouvoir dans les collèges au Québec, depuis la

première génération de douze CEGEP, en 1967, jusqu’à la situation qui

prévalait dans les quarante—six (I) collèges existant en 1982. Pour

respecter la deuxième partie du mandat établi par le Conseil des

collèges, nous allons d’abord dégager les principales étapes qui ont

marqué ou influencé la vie des collèges. Nous nous attarderons en

suite à l’évolution de ce pouvoir, qui nous servira de toile de fond

pour l’analyse subséquente des écarts possibles entre le discours offi

ciel et les pratiques effectives dans un peu plus d’une vingtaine de

collèges, représentatifs de l’ensemble du réseau public d’enseignement

collégial.

Pour réaliser cette partie du rapport, nous nous sommes servis d’un

corpus de données recueillies directement par entrevues, auprès d’une

Cl) Comme la majorité des gens, nous considérons les trois campus du
Collège Champlain comme des entités distinctes, au moins sur le plan
géographique, même s’il ne s’agit pas de corporations autonomes au
sens de la loi.
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centaine d’informateurs choisis soit parce qu’ils avaient une

bonne connaissance ou expérience du réseau (une dizaine d’infor

mateurs—analystes), soit parce qu’ils ont appartenu ou appartien—

nent encore à l’un des vingt—deux collèges que nous avons retenus
: pour faire notre étude sur le terrain (voir 1 ‘annexe sur la méthodo

logie). Nous avons complété cette information par la consultation

d’un certain nombre d’études ou de documents particuliers à certains

collèges (cf. bibliographie, section 3) et par le dépouillement

systématique des rapports annuels disponibles, des principaux règle

ments de régie interne et des organigrammes des collèges retenus.

Nous avons en outre dégagé les points saillants des grandes rondes

de négociations de 1971—72, 1975—76 et 1979—80, soit par entrevues,

soit par une analyse du contenu de ces conventions, touchant les troir

groupes d’employés syndiqués. Finalement un certain nombre de coupu

res de presse, (cf. bibliographie, section 4), nous ont permis de

nous rendre compte jusqu’à quel point certains événements avaient

marqué la vie des collèges. étant donné la méthode que nous avons

sùivie et les critères que nous nous sommes donnés pour choisir des

collèges (cf. annexe 1), nous sommes en mesure d’affirmer que même si

nos observations directes ne portent que sur vingt—deux collèges, les

analyses et les conclusions de cette étude s’appliquent à l’ensemble

du réseau des collèges et ne devraient porter préjudice à aucun collège

en particulier.



CHAPITRE 3

L’EXERCICE DU POUVOIR DE 1967 À 1982

Dans un premier temps nous allons donc faire un retour sur les

grandes étapes qui ont marqué la courte histoire des collèges et

fixer dans ses grandes lignes le cadre historique d’ensemble, qui

se réflète à des degrés divers dans chacun des vingt-deux collèges

dont nous parlerons dans le chapitre suivant.

1. Le partage des pouvoirs dans les débuts des collèges (1967—1971)

De façon générale, la plupart des observateurs de la scène

collégiale s’entendent pour dire que les collèges ont connu des

débuts prometteurs, malgré certaines naissances prématurées et

quelques naissances difficiles.

À peu près partout, l’esprit était d’abord à la collaboration

entre les différentes instances, même si l’on note par—ci par—là

des difficultés d’intégration presqu’inévita~~~5 entre le personnel

des anciens collèges classiques et celui des instituts et des

écoles spécialisées. ii est en effet notoire que “l’intégration”

de deux entités qui poursuivaient des buts distincts ne se soit

pas faitesans. heurt. À l’origine, cette situation qui réflétait
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des idéologies souvent contradictoires, a suscité des ten

sions même au sein des syndicats entre ce qu’on est convenu

d’appeler les “professionnels” et les “généralistes”. Même

si, avec le temps, on a accepté de cohabiter, il n’est pas sûr

que ce rapport entre les deux groupes se soit vraiment atténué

complètement. Il faut également souligner, comme il fallait s’y

attendre, que dans les quelques collèges où il n’y a pas eu

d’intégration “forcée” d’éléments extérieurs, comme des insti

tuts ou des écoles techniques, et où l’on se retrouvait avec

à peu près le même personnel que dans l’ancienne institution, le

développement initial s’est fait de façon beaucoup plus harmo

nieuse et sans grand dérangement, faut—il dire. D’ailleurs dans

ces collèges, surtout de premières générations, le secteur pro

fessionnel était si peu développé qu’il n’existait à peu près

aucun risque de rejet.

Dans tous les cas d’intégration, ce sont généralement les gens

de l’ancien collège classique qui ont pris ou gardé le pouvoir et

qui, dans la plupart des cas, vont véhiculer encore pendant un

certain temps l’idéologie dominante de leur ancienne institution,

même è travers de nouvelles structures et de nouveaux progràmmes.

Il faut cependant souligner que la tran≤ition a entraîné une sorte

de “vide de pouvoir”, selon l’expression d’un de nos informateurs,

qui allait surtout bénéficier aux enseignants. Contrairement aux

nouveaux cadres, ceux—ci étaient déjà effectivement regroupés dans

des syndicats ou des associations qui s’en rapprochaient. De plus,

ils étaient presqu’immédiatement relocalisés dans la même position

qu’ils occupaient, avec des fonctions similaires à celles qu~ils

avaient, au moment de la création du collège. Les cadres, pour

leur part, devaient nécessairement passer par un quelconque pro

cessus de sélection, puisque le recrutement des nouveaux administra

teurs s’effectuait parmi deux ou plusieurs corps de cadres.
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Les enseignants se sont donc généralement mieux organisés,

du moins au plan académique, parce qu’ilsavaient au départ

certains objectifs en commun. Quant aux administrateurs,

ils travaillaient davantage sur une base compétitive, parce

qu’ils s’identifiaient encore à leur établissement d’origine

et qu’il y avait des différences appréciables entre les styles

de gestion des anciens collèges classiques et ceux des écoles

techniques ou spécialisées, quand ce n’était pas carrément des

préjugés. Ainsi du réaménagement des anciennes institutions

résulteront des tensions entre les cadres eux—mêmes, ce qui

affaiblira,, à la longue, leur position vi~—à—vis des ensei

gnants.

Malgré tout, l’ère était au changement et à l’expérimentation

et l’on ne relève pas d’affrontements majeurs entre des groupes

comme cç sera le cas dans les années ‘70. Tout au plus peut—on

imputer ces difficuttés du début à des problèmes d’adaptation

inévitables en période de changement.

Il faut attendre la contestation étudiante de la fin des années

‘60 (les occupations, les grèves, etc.), pour avoir un avant—

goût des premières formes d’opposition véritable entre des groupes.

Même lors de la première ronde de négociations, en 1968-69, on

ne peut, pour bien dire, parler d’affrontements puisque moins d’une

dizaine de collèges se sont vraiment engagés dans une négociation

d’envergure provinciale, les autres continuant de négocier au ni

veau local. Bien sûr, on retrouve,, lors de cette première ronde,

quelques-uns des principaux thèmes qui feront 1 ‘objet des deux

rondes subséquentes, comme par exemple l&fameuse “norme 1/15” et

la reclassification. Il n’est cependant pas encore question de

sécurité d’emploi. Ce qu’il importe de retenir de cette première

ronde, c’est qu’un processus de négociation est instauré dans Tes
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collèges et qu’un début de centralisation se manifeste

à propos des salaires et des clauses normatives. Il faut

également mentionner que les professeurs veulent négocier

certains aspects de la pédagogie et avoir la majorité à la

commission pédagogique, même s’ils n’ont pas obtenu gain de

cause à 1 ‘occasion de cette première ronde.

Ainsi est—ce entre 1969 et 1971 qu’il faut situer le~ pre

miers affrontements véritables entre des nouveaux groupes

d’acteurs impliqués pour la première fois dans le gouvernement

des collèges publics. C’est au cours de cette période par

exemple, que d’aucuns se plaisent à appeler “l’âge d’or de

l’action étudiante’’, que plusieurs Conseils d’administration

ont pris leur envol politique et que des acteurs, jusqu’alors

situés en périphérie, ont commencé ~ se ma.ntfester et àj réagir

aux événements. C’est, de fait, la première occasion véritable

qui se présentait aux nouveaux administrateurs, pour une bonne

part provenant de l’ancienne élite des collèges classiques, de

réaliser qu’ils devraient dorénavant partager le pouvoir, en

particulier avec les étudiants. Dans certains cas, spééfalement

dans les collèges qui héritaient d’une longue tradition d’ordre

et d’autorité, on peut même dire que ce fut une sorte de choc

culturel et, bien souvent, l’expression de conflits de généra

tions. D’une part, des jSarents ou des socio—économiques dévaient

se considérer sur le même pied que des étudiants au niveau de

l’administration d’ensemble de dollège, et, d’autre part, devaient

développer avec les administrateurs de l’interne une gestion de

style corporatif plutôt qu’une gestion inspirée du modèle de l’en

treprise privée.

C’est encore à cette période que les commissions pédagogiques,

émanant des C.A., commencent à devenir des lieux de contestation,

à cause de la remise en question qui était faite du nouveau régime
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pédagogique. En même temps que se déroulaient ces prises

de conscience, on peut dire que, dans l’ensemble, les rap

ports entre l’administration et les professeurs demeuraient

corrects et que ces derniers, malgré des tractations diverses

avec les étudiants, continuaient somme toute d’adhérer à la

nouvelle mission des collèges.

En ce qui concerne les principaux protagonistes de cette

‘‘crise’’, les étudiants, il faut retenir qu’eux aussi pour une

bonne part héritaient des traditions encore fraîches des an

ciens collèges, où, dans bien des cas, les associations étudian

tes étaient relativement mieux organisées qu’elles le seront

par la suite et où le membership s’appuyait sur une certaine

continuité étant donné que les étudiants avaient fréquenté les

mêmes institutions pendant plusieurs années. De plus, ces asso

ciations étaient supportées par un mouvement national d’envergure

qui alimentait les associations à la base à la manière d’une

centrale syndicale. Il faut également noter, même s’il s’agit

d’un facteur moins important, qu’ils étaient un peu plus âgés

que ceux qui les suivront. Jamais par la suite ne retrouvera—t

on, sauf dans des cas très isolés, la même ferveur politique de

la part des étudiants; jamais non plus n’ont—ils davantage influen

cé les collèges qu’à cette époque, même si certains analystes

considèrent que l’a’boutissement de cette “crise”, avec le dépôt,

entre autres, du rapport Roquet en 1971, ne fut rien d’autre qu’un

simple “coup de vent” et qu’on n’a pas vraiment transformé le

“nouveau” régime pédagogique. -

Néanmoins, on peut dire de cette première étape de la vie des

collèges qu’elle en est une de renouveau, marquée à la fois par de

l’emballement et du désenchantement, dans un contexte d’appren—



Tableau 1: Vue d’ensemble de l’évoluti.o~, des CEGEP (1967-1982)

III. 1979-80 à 1981-82: LA RATIONALISATION

Premières manifestations d’une

volonté de rationalisation à tous les

(Ici 25 — 1979) niveaux. Les positions des acteurs évoluent
à la faveur d’un moment d’accalmie.

5. 1979—82:: maintIen du statu quo

dans les-négociations. Application

de mesures de contrôle budgétaire

vers la fin de la période.

‘1979 — Modifications à la loi des collèges

(loi 25) -

— création du Conseil des collèges

(loi 24)
1979—80 — 4e ronde de négociations

1980 — “Dérégionallsation”: 10 nouveaux

GRANDIS ETAPES DE LA VIE DES COLLEGES (1967—1982) PERIODES DE DEVELOPPEMENT EVENEMENTS MARQUANTS
EPOQULS

1964 — Publication du rapport ParentLa “révolutIon

tranquille” > de l’enseignement collégial
1964-196): planification de la réforme Période de pré-implantation ~>l966 - Adoption du Règlement no 3

I. 1967—68 à 1970—71: L’INPLjANTATION I. 1967—69: troIs prenlères générations 1967 — Loi 21 et Doc, d’éducation no3

de CEGEP (34 collèges ou campus) 1968—69 - 1ère ronde de négociations
Périodes d’iniplantatiog, et d’adaptation

à de nouvelles structures et de nouveaux 2.. 1969—71: contestation étudiante et 1970 — Publication du rapport Roquet
Première prograrrines. Début de centralisation, ajustements au nouveau régime pédag. 1971 — Apparition des collèges régionaux
‘époque

li. 1971—72 à 1978—79: LA TRANSITION
1971—72 — 2e rônde de négociations
1972 — I_e “décret’.’: une rupture

(loi 21 — 1967)
. 3. 1972—75:. “crise.de la déclassification 1975 — Officialisation de la réglonali—

Périodes de conflits internes et d’affron—
et de la~ sation au Saguenay—Lac—St—Jean

tements entre les syndicats et l’adminis—
(loi 91)

trat ion gouvernementale. Accentuation
— Pubilcation du rapport Nadeau

• de la centralisation,

11. 1,22,6—78:. révision des relations 1975—76 3e ronde de négociations

. entre I’Etat et les collèges 1978 — Publication du LIvre blanc

Deuxième

collèges~
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tissage de nouvelles structures et de nouveaux programmes.

À cette étape, onexpérimente un nouveau partage du pouvoir

et des acteurs commencent à placer leurs pions sur l’échi

quier.

2. Les luttes pour le pouvoir et la centralisation du contrôle
(197 1—79)

Malheureusement pour la réforme et les collèges, au cours de

l’étape qui suit, on ne réussira pas dans la majorité des cas

à protéger certains acquis et à poursuivre le développement,

à peine amorcé, au cours des premières périodes d’ajustement.

La deuxième ronde de négociatlons,avec comme po?nt culminant

le “décret de 1972”, marque le début des affrontemènts véri
tables entre les syndicats et l’administration gouvernementaie~

demême que le début d’une série de conflits internes qui iront
en s’accentuant jusqu’en 1975—76, pour se résorber progressive

ment vers la fin de la décennie. Ces confflts se ferônt, entre

autres, autour de la tache de l’enseignant, du non—réengagement

de certains professeurs, des nominations de D.G, et O.S,P,, etc~,

auxquels il faut ajouter certains enjeux de négociations provin

ciales comme les applications locales de la “norme 1115” et la

question de la “déclassification” dans certains col lèges~

On peut distinguer deux p~riodes, a cette deuxième étape; qui

s’étend sur huit années académiques~ soit entre 1971—72 ét l978t~

79 (voir tableau synoptique, p. 44): une première marquêe~ entre

autres, par ce qu’on est convenu d’appeler la “crise de la dé-’

classification et de la reclassification” et l’éclosion d’un véri

table pouvoir syndical; une deuxième marquée par une révision

des relatons entre l’état et les collèges et une accentuation du

mouvement de centralisation, amorcé a l’occasion de deux grandes

rondes de négociations.
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À un degré moindre, il faut aussi mentionner que c’est

l’époque de la “régionalisation” qui produira des tensions

et des affrontements d’un autre ordre entre des “gouverne

ments” locaux et un “gouvernement central” régional, dans,

trois régions socio—administratives du Québec et dans un

collège représentant une “communauté d’intérêts”, localisée

dans trois régions différentes. Encore là, le pouvoir loèal

sera en quelque sorte évacué, pendant un certain temps du-

moins, au profit d’un gouvernement central d’un type intermé—

diai re.

Avec l’année 1971—72 et la deuxième ronde de négociation,,

débute un processus de centralisation qui mettra en scène deux

grands partenaires: les centrales syndicales réunies en Front

commun et 1 ‘État. Il faut bien sûr noter 1 ‘entrée en scène de

la Fédération des CEGEP à l’occasion de cette deuxième ronde,

mais l’État—employeur ne-lui concédera en quelque-sorte qù’un

rôle de soutien; quoique c’est probablement à cette période que

la Fédération a eu sa plus grande influence, s’il en est,~sur

le déroulement des négocat ions, en proposant des modes de’ pondé

ration qui permettaient d’assouplir certaines normes. Même s’il

n’y a plus de négociation aux tables sectorielles, les enjeux sont

sensiblement les mêmes qu’en 1968—69, avec l’ajout de la sécurité

d’emploi, spécialement pour les enseignants, qui devient n enjeu

très important. Retenons cependant que la “déclassification” ou

la reclassification des professeurs devient un catalyseurdu

militantisme des enseignants et constitue sans aucun doute l’en

jeu qui a créé le plus de remous lors de cette deuxième ronde,

au point d’entratner des conflits internes importants dans cer

tains collèges. La pédagogie, également, constituait un enjeu

important, puisque les enseignants réclamaient, entre autres, une

voie décisionnelle à la commission pédagogique pour ne pas avoir
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besoin de remonter qu conseil d’administration, Même

s’ils se butent à un refus de la partie ~a.tronale, les

pouvoirs, les responsabilités et la compos~tion de ~q com

mission pédagogique apparahsent à leur convention ainsi que

les fonctions des départements Cl). Ce sont d1all leurs ces

définitions auxquelles les autres conventions (celles des

professionnels et du personnel de soutien) se référeront.

C’est en 1975—76 que l’expression du pouvoir syndical attein

dra son plus haut niveau. C’est en effet au cours de la troi—

siènie ronde de négociations que les syndicats particu1~èrepient

ceux des enseigants réaliseront leurs gains les, plus substan-~

tiels, parmi lesquels la sécurité d’emploi n’est certes pas le

moindre. Parmi les autres faits saillants, notons qu’un ~méca—

nisme de pondération permettra d’assouplir la “norme 1115” et

de reconnaître les problèmes particuliers de certains, collèges

ayant .un secteur professionnel ~très .développé.. - On augmentera

en outre l’influence de la commission pédagogique sans pour

autant acquiescer à la demande syndicale d’en faire une instance

décisionnelle. Tout ce qui touche à la commission pédagogique

sera cependant exclu du champ d’application de la convention

signée par les syndicats affiliés à la C.E.Q. et ne s’appliquera,

en contrepartie, qu’aux syndicats affiliés à la CIS.NI,, qui

regroupe par ailleurs au moins 75~ des enseignants et enseignantes

syndiqués (FNEEQ). De plus, les comités de relations de travail
déjà définis dans les conventions antérieures verront leur rôle

(I) Pour une analyse en profondeur des rondes de négociations tou
chant les enseignants dans les collèges, le lecteur aura interêt à
consulter les travaux de M. Antimo Papale, professeur auCampus
St—Lambert—Longueuil du Collège Champlain, qui complète présentemént
une thèse de doctorat à parattre au cours de 1983. Il est évident que
notre relevé est loin d’être exhaustif et qu’il ne fait qu~évoquer au
passage certains faits susceptibles de caractériser l’exercice du
pouvoir.
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accru, au détriment de la marge de manoeuvre des admiriis—

trateurs des collèges. À ce sujet, plusieurs observateurs

s’entendent par ailleurs pour dire que ces derniers seront

les grands perdants de cette troisième ronde de négociations.

De fait, il se dégage à cette époque deux visions différentes

de ce qu’est une convention collective et on peut dire que les

administrateurs, en général regroupés autour de la Fédération

des CEGEP, s’identifient fort peu à une convention collective

qu’ils n’ont pas vraiment négociée, ayant été davantage des

témoins que des acteurs directement impliqués.

Si les deux rondes de négociations constituent des faits

marquants de cette deuxième étape de la vie des collèges, elles

le sont autant à cause du mouvement de centralisation qui les

a caractérisées qu’à cause des événements qui les ont entourées

et des énergies qu’elles ont drainées. C’est en effet au cours

de ces deux périodes, que le. .pouv.oi r du cént.re (autant du côté

du gouvernement que des centrales syndicales) est venu interfé

rer le plus sur l’autonomie des collèges, au point de vider à

toutes fins pratiques les négociations de leur contenu local,

les enjeux essentiels de ces négociations étant fixés en dehors

des CEGEP.

En même temps que le mode de négociation des conventions collec

tives venait gruger la marge d’autonomie locale qui subsistait

encore lors de la ronde de 1968—69, le ministère de l’iducation,

pour préserver cette soi—disant “unité de direction” nécessaire

à l’accomplissement de la mission éducative de l,~tat, accentuait

de façon plus subtile, par des règlements et directives en tQute

matière, son droit de regard sur la gestion des collèges. L’édic

tion de normes budgétaires uniformes, l’établissement de politiques

centralisées de perfectionnement des cadres et des professionnels,

la détermination de règles d’embauche et des conditions d’emploi
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des cadres et gérants, l’uniformisation, dans le détail,

des programmes d’études, etc., constitueront autant de

mesures, spécialement dans la deuxième partie de la décennie,

qui viendront limiter davantage l’autonomie déjà entamée des

collèges et, partant, le pouvoir de décision de leurs conseils

d’ administration.

C’est à la même époque que deux projets de révision de la

réforme de l’enseignement collégial, portant à la fois sur le

régime pédagogique et sur l’organisation des ressources dans

leur ensemble, furent lancés dans le public. Le premier, le

“rapport Nadeau” a d’ailleurs “provoqué dans le réseau de l’en

seignement collégial, comme on le soulignera dans le Livre blanc

en 1978, des débats passionnés, souvent sur des valeurs fonda

mentales, et les options proposées dans ce travail continuent

d’être l’objet des commentaires les plus divers”, (Livre blanc,

1978, p.9). Il fut cependant laissé de côté pendant quelques

années, jusqu’au moment de la publication du second projet: le

Livre blanc auquel on vient de référer (1978). Ce document dit

d’orientation reprit certaines des recommandations du rapport

Nadeau (comme la création d’un Conseil des collèges), pour propo

ser une “nouvelle étape” dans la vie des CEGEP aux différents

intervenants du réseau public d’enseignement collégial. Si plu

sieurs critiques reprochèrent au rapport Nadeau d’être trop

englobant et de proposer des orientations peu réalistes, on repro

chera au Livre blanc de partir, à l’inverse, d’une vision trop

“atomiste”, selon l’expression d’un des mémoires présentés à la

Commission parlementaire (COLLÈGE EDOUARD—MONTPETIT, 1979). On

lui reprochera du même souffle de n’apporter somme toute que des

modifications destinées à accrottre le mouvement vers la centrali

sation et à ne laisser qu’un pouvoir résiduel au collège. Même si

les réactions furent assez vives et les mises en garde nombreuses,

le gouvernement ne modifia pas sensiblement le projet de loi 25

qui suivit de près la publication du Livre blanc.
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~n peut dire de ces môdifications à là loi, qu’elles

marquent une époque dans la vie des collèges, puisque sanS

jouer nécessairement sur le fond (les grands principes ins

crits dans le cadre normatif), elles vont à tout le moins

avoir une influence sur la forme, c’est—à—dire sur les règles

du jeu qui avaient eu cours jusqu’alors. Aussi, à l’instar

de R. ISABELLE (1982), pouvons—nous considérer qu’il n’y a à

la limite que deux grandes époques dans la courte histoire des

collèges: celle de la loi 21 qui a créé les collèges en l~67

et celle de la loi 25 qui est venue la modifier, douze ans

plus tard.

C’est cette division en époques~ de même que celles que nous

avons faites jusqu’à maintenant en étapes et en périodes, que

nous avons jugé utile de rassembler dans le tableau synoptique

(2) qui précède (p. 44). Ce tableau permet en outre de retra

cer rapidement quelques—uns des événements les plus marquants,

relatés dans ce chapitre.

En se remémorant ces événements, on ne peut cependant ignorer,

au terme de cette deuxième étape, que les tensions et les con

flits qui ont été vécus dans les collèges, se sont également

manifestés sous des formes comparables, ailleurs dans le secteur

public. De fait, ces événements ne s’expliquent pas uniquement

par des difficultés d’adaptation à un nouveau contexte de prati

ques; ils sont également le reflet, sinon plus, des profonds

bouleversements qui ont marqué la société québécoise des années

soixante. C’est pourquoi nous présentons les deux périodes de

la dernière décennie (cf. tableau 1), comme •des années de transi

(2) À ce stade—ci, il s’agit bien sûr d’un premier essai de synthèse
qui se veut indicatif de grandes tendances. Il n’épuise pas le sujet,
pas plus qu’il ne propose d’interprétations définitives, une marge de
recul si courte n’étant pas suffisante pour nous permettre de le faire.
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tion quasi inévitables dans un contexte 4e changement

social, entre la mise en place des instruments de la ré—

forme (dans les années soixante) et leur intégration dans

les pratiques (dans les années soixante—dix). Nous verrons

d’ailleurs, au chapitre suivant, quelles formes d’intégra—

tiop s’appliquent présentment aux collèges, quand on parle

d’exercice du pouvoir.

3. Le “nouveau” régime administratif et financier et le pouvoir
local (1979—1982)

La troisième étape qui se dessine, au début des années quatre—

vingt, pourrait, quant à elle, être présentée provisoirement

comme celle de la rationalisation, indiquant par là que des

efforts de consolidation comencent à émerger des pratiques et

à se manifester à travers des stratégies d’organisation jugées

plus rationnelles, autant dans la structure que dans le fonc

tionnement des collèges. Les modifications apport€es aux règles

du jeu dans les “nouveaux” textes officiels, notamment au cha

pitre du régime administratif et financier (Livre blanc et loi

25 entre autres), les nouveaux droits qui sont apparus dans le

discours des conventions collectives et la ‘‘rationalisation’’

des ressources, humaines, matérielles et financières, en période

de restrictions, sont autant d’éléments qui vont caractériser,

à ses débuts, cette deuxième époque de la vie des CEGEP.

Le ‘‘régime administratif et financier’’, dont il est questi~on dans

le Livre blanc, repose toujours, selon ses auteurs, sur ‘‘les

principes du partage des responsabilités, de l’autonomie locale

et de la participation”, (MINIST~RE DE L’~DUCATION, 1978; p.71).

Cependant, en s’appuyant sur la règle de l’adaptabilité, décrite

au chapitre I, le ministre de 1’€ducation du temps M. Jacques—Yvan

Morin, à la lumière d’une nouvelle conjoncture, propose d’apporter
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des “ajustements” (l’expression est de lui), en fonction

dira—t—il des exigences de l’intérêt général et ce dans un

esprit de “consolidation, de renouveau et d’approfondissement”,

(Livre blanc, p. 8).

Ces ajustem~nts se traduiront dans les faits, au plan adm~iflis—

tratif, par des “aménagements administratifs spéciaux” relatifs

à la vocation particulière de certains collèges, par la “dérégio

nalisation” de trois des quatre collèges régionaux et par des

modifications aux fonctions et à la composition des conseils

d’administration. Au plan financier, on parle entre autres de

“simplification des procédures relatives à l’engagement d~

certains fonds’’ (auquelles on a fait allusion au chapitre: 1), de

“l’intégration du budget de l’éducation des adultes au finance

ment régulier du collège” et de “l’établissement d’un plan trien

nal de développement du réseau et de chaque collège”, (MINIST~RE

DE L’~DUCATION, 1978, p. 74).

Ces modifications apparaissaient, à première vue, comme autant de

mesures qui pouvaient laisser croire à une réduction du contrôle

du centre sur les collèges. En y regardant de plus près, on cons

tate cependant le maintien du statu quo sur cette question. Ne

parle—t-on pas, dans le Livre blanc, de “continuité dans le chan

gement’’?

Si le pouvoir accordé au ministre de l’~ducation d’imposer une

tutelle est quelque peu atténué, on lui a ajouté dans la ‘loi un

nouveau pouvoir: celui d’exercer un contrôle direct sur les finan

ces d’un collège quand la situation l’exige (modification à l’arti

cle 28 de la loi). Même avant qu’on ait recours à ce pouvoir qua—

lifié d’exceptionnel, une forme de contrôle s’exerce déjà à même

les mesures de contrôle budgétaire venant du MEQ ou, tout simple

ment, à même 1 ‘application des conventions collectives qui déter

minent la ventilation des salaires de la majorité du personnel

dans chacun des collèges.



- 53 -

Sur un autre front, on constate que la situation a peu

évolué au cours de la quatrième ronde de négociations, par

rapport à la précédente. En effet, à cette occasion, les

deux parties restent à peu de choses près sur leurs positions:

l’~tat—employeur s’appuie toujours pour une bonne part sur

la continuité pour justifier ses actes (la loi 55), tandis que

les employés—syndiqués font surtout jouer la règle de l’égalité

quand ils parlent par exemple du maintien de la sécurité d’em

ploi pour tous ou d’une charge de travail équitable. Les ensei

gnants font d’ailleurs un gain important à ce chapitre, au cours

de cette quatrième ronde, puisqu’il est établi que la “norme

1/15” sera assortie de mesures d’assouplissement étendues à

l’ensemble du réseau et ne sera pas que le résultat d’aménage

ments plus ou moins arbitraires, à certains endroits seulement.

De plus, on reconnaît que les comités de relations de travail

seront décisionnels quand les parties s’entendront et que le

collège sera liéà la décision du comité de sélection des ensei

gnants quand la décision sera unanime. Il s’agit là, toutefois,

davantage d’une reconnaissance de “droits” que de gains véritables.

On peut donc considérer, de façon générale, qu’on a négocié le

statu quo en 1979—1980. Il faut dire que les syndicats étaient

conscients d’avoir fait des gains importants en 1976; le seul

fait de les conserver constituait déjà une situation appréciable.

Il faut aussi signaler que le gouvernement jouissait d’un “pré

jugé favorable” de la part d’un bon nombre de syndiqués, ce qui

rendait la mobilisation plus difficile qu’aux périodes antérieures.

Par ailleurs, l’ingérence de l’hat prend une nouvelle tournure

lors de cette ronde, puisque pour la première fois tout passe ou

presque par l’Assemblée nationale et le Conseil du Trésor, au dé

triment de la Fonction publique et des autres ministères concernés,

dont celui de l’gducation.



À la lumière de ce qui précède, on peut se demander si le

poids des contraintes qui viennent du centre, n’est pas

trop lourd pour empêcher que ne s’exerce un pouvoir quelcbn—

que, même résiduel, au niveau local. On peut même se demander,

à toutes fins utiles, s’il reste encore de la place à occuper

pour les acteurs identifiés comme devant participer au go~ver—

nement des collèges.

S’il est clair Ølus que jamais, à cette période, que les admi

nistrateurs de CEGEP se sentent définitivement exclus du~ro—

cessus des négociations avec les travailleurs des collège~,

c’est pourtant à cette période, peut—être plus qu’au cours des

périodes antérieures et peut—être aussi en réaction aux événe

ments, qu’émergent le plus de manifestations d’autonomie,spécia

lement de la part du personnel de direction. Conscients qu’ils

furent probablement les grands perdants des deux dernières rondes

de négociations, les cadres des collèges vont, pour une bônne

part, considérer qu’ils n’ont rien à gagner à se battre indéfini

ment pour se rapprocher du centre, et vont tout mettre enàeuvre

pour regagner du terrain au niveau de l’exercice de leursdroits

de gérance et de leur administration interne. Bien sûr dês diver

gences profondes subsistent encore dans l’application locale des

conventions collectives. Les travailleurs, par exemple, perçoi

vent la convention comme le cadre des conditions minimales de

travail, tandis que les administrateurs locaux la considèrent

surtout comme un emsemble de droits potentiels accordés aux tra

vailleurs. Même si ce genre de divergence n’est pas de nature à

rapprocher les parties, on s’en accommode tant bien que mal, de

façon à éviter de nouveaux affrontements et le risque de conflits

internes, si fréquents avant 1980.

On va plutôt se servir des contraintes qui viennent du centre et

des quelques ouvertures prévues dans la “nouvelle” loi, pour se

- 54 -
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concentrer sur l’application de mesures de contrôle in

ternes propres à rationaliser la gestion de l’établissement.

C’est ainsi qu’on profitera de cette période de statu quo

pour effectuer des coupures de postes budgétaires, pour hausser.

certains frais de support (notes de cours, frais de station

nement, etc.), pour définir des politiques d’utilisation des

surplus budgétaires ou encore pour parfaire des règlements de

régie interne. D’ailleurs sachant qu’ils ne peuvent gagner

beaucoup de terrain du côté des relations de travail, autrement

qu’en gérant des conflits, plusieurs directeurs généraux, arri

vés en poste plus récemment et souvent mieux préparés à assurer

leur rôle de gestionnaire que leurs prédécesseurs, vont déve

lopper des styles de gestion à la fois plus ouverte et plus

stratégique (nous verrons dans quelle proportion au chapitre 4).

Certains iront même jusqu’à développer des plans d’organisation

passablement élaborés qui prévoient des mécanismes de répartition

des responsabilités et différents niveaux de décision, de façon

à impliquer le plus dtacteurs possibles dans la gestion du collè

ge, même parmi les groupes de travailleurs syndiqués. Plusieurs

pensent, non sans raison, que c’est en réhabilitant cette fameuse

notion de responsabilité qu’on a le plus de chances de modifier

les règles du jeu à l’avantage du pouvoir local; certains formu

lant même l’hypothèse que dès le moment où l’on accepte de rem

plir des responsabilités quelconques en fonction de l’organisation,

il est plus difficile par la suite de soutenir une logique essen

tiel lement corporatiste.

Mais s’il ne s’agit pas encore d’un mouvement généralisé, les

tenants d’une telle approche commencent à se faire entendre spé

cialement du côté de la Fédération des CEGEP qui “embarque” de

plus en plus dans cette problématique du pouvoir local, avec,

entre autres, la réinsertion dans ses rangs des présidents de

conseils d’administration qui représentent davantage la force
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politique des collèges, au sens de la loi, que les

directeurs généraux seuls. Ces présidents sont presque

tous par ailleurs des représentants de milieux socio—

économiques qui ont toujours fait bon ménage, dans l’en

semble, avec la direction des collèges, spécialement au

sein des comités exécutifs des conseils d’administration,

comme nous le verrons au chapitre suivant.

C’est encore à la même époque que des groupes, plus isolé~

au cours de la deuxième étape, vont se manifester avec plus

d’insistance. C’est le cas, particulièrement, de la Fédéta_

tion des Associations de parents de CEGEP qui, en plus de

supporter une quinzaine d’associations locales, revendiquent

certains droits pour leurs enfants et présentent des récri—

minations diverses qui ont trait autant à la qualité de l’en

seignement qu’à la qualité de vie dans les collèges. L’As~o—

ciation nationale des cadres et gérants utilise, de son côté,

une approche plus militante pour défendre les intérêts deses

membres et commence à prendre certaines positions, par le~

biais de mémoires, sur des problèmes auxquels sont confroiités

les CEGEP.

Seuls les étudiants ne parviennent pas véritablement à retrou

ver une force de frappe équivalente à celle qu’ils avaient aux

débuts des collèges, et ce malgré la présence d’une Association

nationale (l’ANEQ) qui continue pourtant de réagir aux événe

ments. Des associations locales existent un peu partout, mais

elles sont davantage des associations de services, qui gèrent

plus souvent qu’autrement des activités socio—culturelles. On

observe çà et là des mouvements de revendication, mais 1W sont

sporadiques et ne prennent jamais l’ampleur qu’ils ont déj~à

connue; de plus, ils portent plus sur la forme que sur le fond

(la perception de la cotisation étudiante, les notes de cours,
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les locaux, etc.). Il y a bien des représentants étudiants

au sein des conseils d’administration, mais ils sont plus

isolés que jamais (surtout depuis les modifications apportées

à la loi en 1979) et ne reçoivent, sauf exception, à peu près

aucun support de la base.

Mise à part cette faiblesse relative du discours étudiant, il

faut retenir de cette cinquième période (cf. tableau O que des

acteurs tenus plus ou moins à l’écart des grandes négociations,

vont regagner du terrain au niveau local, en utilisant toute

la marge de manoeuvre qui leur reste, et ce, en dépit des con

traintes associées à la centralisation du contrôle. Des allian

ces vont se renforcer, d’autres vont naître de cet espèce de

retrait stratégique initié surtout par le personnel de direction,

avec la collaboration des cadres et gérants, au niveau de la

régie interne et des socio—économiques, au plan politique. Même

les parents et les étudiants, dans une certaine mesure, vont

jouer un rôle en ce sens, puisque toutes les actions notables de

leur regroupement respectif vont d’abord être observées au palier

local avant de remonter au palier national. Le récent colloque

de la Fédération des associations de parents, tenu en octobre

dernier, est d’ailleurs venu confirmer cette tendance puisque

la majorité des parents présents ont souhaité que leur associa

tion locale obtienne un meilleur support technique de sa Fédéra

tion pour donner plus de poids à ses interventions locales. De

la même façon, les actions étudiantes, même isolées, n’ont eu

que peu d’écho au plan national, alors qu’elles ont suscité

certains débats, là où elles se sont produites, notamment sur

la reconnaissance des droits des étudiants (v.g. les projets de

‘‘charte’’ à l’étude dans quelques collèges), ou sur l’utilisation

par les étudiants des ressources et des services du collège.

Comme pour le reste de ce chapitre, nous sommes conscients

cependant, en nous livrant à ce genre d’interprétation, de ne



- 58 -

faire ressortir que certaines tendances. D’autres inter

prétations sont possibles et nous n’avons surtout pas la pré

tention, faut—il le rappeler, d’écrire l’histoire finale du

pouvoir dans les collèges. Notre propos consistait surtout à

dégager des grands mouvements, comme l’ont fait la plupart des

analystes issus du réseau, que nous avons rencontrés, de façon

à pouvoir ultérieurement (chapitre 6) indiquer où se situènt

les écarts entre la théorie et la pratique et de quelle nature

ils sont. C’est pourquoi nous avons privilégié, dans ce cha

pitre, une approche macroscopique, pour dégager à grands traits

les contraintes externes à l’action des collèges, spécialement

celles qui ressortent des situations les plus apparentes et qui

peuvent produire des distorsions au niveau du discours d’ensem

ble. En même temps, nous avons fourni des indications quant

aux stratégies déployées par certains groupes d’acteurs pour

affirmer leur pouvoir. Au moment où nous classerons les collè—

• 9es, au chapitre suivant, selon certaines caractéristiques, nous

pourrons ainsi constater quel impact ces événements ont eu sur

l’action des différents collèges, car il est év!dent que certains

événements ne les ont pas tous atteints au même degré.



CHAPITRE 4

LA DISTRIBUTION DU POUVOIR À TRAVERS

LES PRATIQUES DES COLL~GES

En contrepartie à l’approche utilisée au chapitre précédent,

nous nous emploierons maintenant à présenter l’évolution du

pouvoir suivant une approche plus microscopique, appliquée à des

collèges en particulier. Nous allons tenter de montrer que,

malgré la centralisation du contrôle, il y a exercice d’un pouvoir

local, quand le collège, comme acteur, utilise la marge de manoeu

vre qui lui reste. Sous une forme agrégée, le collège joue à son

tour un rôle de centre qui se présente sous des formes diverses

selon le mode de gouverne qui est envisagé, compte tenu de l’in

fluence des contraintes que nous venons de rappeler et du jeu des

acteurs.

Comme nous 1 ‘avons mentionné au début de cette deuxième partie,

nous nous sommes servis, à ce stade d’analyse, de données recueillies

dans vingt—deux collèges sélectionnés selon des critères préétablis,

validés ensuite avec des informateurs—analystes (cf. annexe 1). L’in

formation que nous en avons tirée nous a permis de déceler les varia

tions existantes d’un collège à l’autre quant à la distribution du

pouvoir, dans la structure et le fonctionnement de chaque collège, et

quant à la répartition des responsabilités entre les acteurs, d’une
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instance à l’autre. Quelques études de cas nous ont permis en

outre de voir comment, à travers le jeu des acteurs, s’organise

le processus de décision à l’occasion d’événements exceptionnels

qui ont marqué certains collèges, ou de situations courantes qui

se produisent dans tous les collèges.

Au terme de ce chapitre, nous serons ainsi en mesure d’établir

quels sont les types de gouverne qui prévalent dans le réseau des

collèges, à la lumière des choix d’organisation et de gestion qui

ont été faits, des événements survenus et des stratégies des ac

teurs.

1. Les catégories de collèges

En parlant jusqu’ici des collèges d’enseignement général et

professionnel, on e parlé d’établissement qui ont au départ

plusieurs points en commun: ils poursuivent les mêmes finalités,

leurs fonctions et leurs responsabilités couvrent les mêmes

champs, ils sont soumis aux mêmes règles d’ensemble et sont dotés

d’une structure et de ressources équivalentes. Pourtant, ils ne

sont ni tout à fait semblables, ni tout à fait différents. L’ima

ge qu’ils projettent dans le public, la vocation qu’ils dévelop

pent, le style de gestion qu’ils adoptent, la marge d’autonomie

qu’ils utilisent et les relations qu’ils entretiennent avec leur

milieu, sont autant d’éléments qui contribuent à faire de chaque

collège un acteur social ayant sa personnalité propre. S’il est

évident que nous ne pouvons traiter de la situation propre à

chacun, ne serait—ce que par mesure de confidentialité ou par écd—

nomie d’échelle, il est cependant possible de dégager différents

profils des collèges en les regroupant à la fois selon ce qui les

distingue et selon ce qui les rapproche.
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Ce qui les distingue le plus dans un premier temps, ce sont

leur taille et leur localisation, qui sont en quelque sorte

des caractéristiques stables par rapport à la distribution

du pouvoir qui, elle, peut fluctuer grandement dans le temps.

Selon l’importance de la clientèle desservie et certaines

caractéristiques de milieu, on peut donc effectuer un premier

découpage et répartir les col lèges en grandes catégories. En

l’appliquant aux vingt—deux collèges retenus, avec les chiffres

de 1981—82, nous avons dégagé d’abord quatre catégories de

collèges: quatre petits collèges de 1,500 étudiants et moins,

six collèges de taille moyenne (1,501—3,000), sept collèges

de grande taille (3,001—4,500) et cinq de très grande taille

(4,500 et plus).

On retrouve, aux extrêmes, les très gros collèges dans les

grands centres (Montréal et Québec) et les petits dans les

petites villes de province, où ils représentent généralement

l’institution la plus importante du milieu. Cinq des sept gros

collèges sont localisés dans des villes qui jouent le rôle de

capitale régionale ou, tout au moins, qui constituent des pôles

d’attraction dans leur région respective. Les deux autres, qui

se rattachent aux grands centres, ont plus de points communs

avec les très gros qu’avec ceux des centres régionaux. Quant

aux CEGEP de taille moyenne, ils sont tous situés, è une excep

tion, dans des villes comprises dans la zone d’attraction immé

diate de Québec et de Montréal. La seule exception, dans cette

catégorie, concerne un collège de région éloignée, qui possède

les mêmes caractéristiques qu’un petit.

Ces références à des caractéristiques de milieu ne sont pas

sans importance, puisqu’elles laissent déjà transparaître des

formes d’implication différentes d’un collège à l’autre, dans

“la comunauté culturelle, sociale et économique à laquelle il
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participe”, pour reprendre 1 ‘expression du Document

d’éducation numéro trois (MINISTE’RE DE L’~DUCATION, 1967,

p. 45). Rappelons que cette appartenance devait comporter

deux dimensions d’application égale. L’une touche à la visi

bilité du collège et se manifeste par les services directs

qu’il peut rendre à la collectivité ou par son implication

dans les grands dossiers du milieu, auquel il est censé appar

tenir. L’autre concerne la façon dont il traduit sa mission

en une vocation adaptée au contexte, dans lequel il évolue, et

la participation des éléments actifs du milieu au développe

ment de cette vocation. Selon le degré de présence ou d’absen

ce de l’une ou l’autre de ces dimensions, on dira des collèges

qu’ils appartiennent fortement, plus ou moins, ou peu à leur

milieu, en tenant compte du fait que les milieux ne sont pas

tous délimités par des frontières géographiques étanches,

mais peuvent également faire référence à des “communautés d’in

térêt”, comme c’est le cas de certains collèges anglophones.

Comme il fallait un peu s’y attendre, ce sont les petits

collèges qui manifestent le plus d’implication directe dans

leur milieu, mais ce n’est pas tant à cause de leur taille qu’à

cause de l’importance du rêle qu’ils jouent dans leur commu

nauté d’appartenance. Ce sont en effet des institutions bien

implantées dans le milieu, dans la mesure où ils fournissent

de l’emploi, sont le lieu d’événements sociaux et culturels d’im

portance et offrent des services à peu près uniques (installations

sportives, salles de spectacles, de réunions, bibliothèques, etc.),

auxquels la population a, plus souvent qu’autrement, directe

ment accès. Même si certains groupes, les parents entre autres,

vont garder une attitude critique, spécialement vis—à—vis du

régime pédagogique, on ne remet véritablement jamais en cause

l’existence même du collège, à cause de ce qu’il représente comme
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apport dans le milieu. On a même observé, dans des ré

gions où il y a plusieurs collèges, des manifestations de

compétition d’un milieu à l’autre, où des groupes de l’in

terne et de l’externe ont fait front commun derrière les

dirigeants de leur collège, pour protéger certains acquis ou

pour réclamer une meilleure répartition des ressources à l’in

térieur de la région. Il faut dire également qu’à l’intérieur

de milieux de ce type, les échanges de services sont relati

vement nombreux entre le collège et les autres organisations

qui font partie de son environnement. Ainsi n’est—il pas

rare de constater que des C.L.S.C., des hôpitaux ou encore

des municipalités établissent diverses ententes pour utiliser

les services du collège. En retour, il arrive également très

fréquemment que des organisations qui utilisent les services

du CEGEP deviennent pour ce dernier des lieux privilégiés de

stages.

En plus de celles dont nous venons de parler, on observe

d’autres manifestations du même genre, dans de plus gros collè

ges, particulièrement dans ceux qui sont, de par leur localisa

tion, au coeur d’une région et qui contribuent avec d’autres

organisations à développer des activités et des services dont

le rayonnement est à la fois local et régional. Les col•léges

qui sont situés dans ces pôles de services, ou dans ces “capi

tales” régionales, se comportent un peu de la même façon que

les plus petits. La population s’identifie peut—être moins au

collège dans son ensemble, mais elle va quand même utiliser des

services spécialisés du collège, ou s’identifier à des manifes

tations qui “proviennent” du collège, comme des compétitions

sportives, des colloques, des spectacles, etc. Il convient

aussi de mentionner que les acteurs qui gravitent autour des

conseil d’administration sont souvent les mêmes, comme dans les
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petits d’ailleurs, que l’on retrouve dans les clubs sociaux,

les associations volontaires ou les autres organisations du

milieu ou de la région, telles que les municipalités, les

commissions scolaires ou encore les constituantes de l’Unir

versité du Québec, pour ne nommer que celles—là.

Dans cette catégorie, on retrouve, comme l’indique le ta

bleau 2, les quatre petits collèges, les deux moyen~ qui en

partagent les caractéristiques, trois “gros’’ situés dans des

capitales régionales, et un seul ‘‘très gros’’. Ce dernier peut

être considéré comme une capitale régionale dans la mesure où

il dessert en priorité sa région immédiate, où il partage ses

services avec les autres organisations du milieu et où il s’im

plique directement dans les dossiers qui préoccupent le milieu.

De plus, la vocation qu’il développe s’accommode bien du con

texte socio—économique de sa région; ce qui indique, même s’il

s’agit d’une exception parmi les collèges de très grande taille,

que ce n’est pas d’abord la taille qui est un ‘‘prédicteur’’ de

l’appartenance au milieu mais bien plus les caractéristiques de

milieu.

Les cinq collèges qui sont le moins liés à leur milieu sont

aussi des collèges que l’on retrouve en plein centre—ville,

dans les grandes communautés urbaines. Leur milieu respectjf se

résume au milieu interne, c’est-à—dire aux seuls usagers des ser

vices éducatifs du collège et au personnel qui les dispensent. Il

n’y a pas à proprement parler d’identification formelle à l’insti

tution, d’autant plus que la clientèle et le personnel habitent

un peu partout dans l’agglomération urbaine et ne s’identifient

que fort peu au quartier immédiat du collège. Cette situation

n’empêche cependant pas ces collèges de développer une quelcon

que vocation, mais il s’agit surtout de programmes spécialisés qui
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touchent l’ensemble de la société québécoise (et qui ont

leur raison d’être, faut—il le dire).

Quant à la catégorie intermédiaire, elle comprend surtout des

collèges de banlieue, ou qui en partagent les caractéristiques.

Ces collèges offrent pour la plupart des services divers à

la collectivité immédiate qu’ils desservent, mais pas avec la

même intensité que ceux de la première catégorie. Ces services

peuvent avoir une certaine correspondance avec le milieu et ne

sont pas uniquement d’envergure provinciale. En même temps,

ces collèges ont des caractéristiques qu’on retrouve dans les

deux autres catégories.

Le tableau 2, à la page suivante, rassemble ces premiers élé

ments de catégorisation. On peut y lire que le degré d’apparte

nance à un milieu est faible (-) dans les très gros collèges et

fort (-f) dans les plus petits, alors que la situation est parta

gée (—+) dans les deux autres groupes. De fait, si l’on se

limitait à une lecture simple en fontion de la taille, on pour

rait soutenir qu’il est plus facile pour un petit collège d’éta

blir des liens directs avec le mi Heu que pour un gros, mais on a

vu que ce facteur ne jouait jamais seul. De plus, on retrouve

presque autant de gros (xxx) que de moyens (xx) collèges avec une

appartenance relativement forte à leur milieu.

De façon générale, il est plus juste de dire que plus les collè

ges sont proches des grands centres, plus leur environnement est

large et plus leur appartenance à un milieu en particulier est

faible. À l’inverse, et pour paraphaser un document de travail

de la Fédération des CEGEP (FROT et coIl., l981,p. 12), plus “le

champ de l’environnement” du collège ést dêliilfité, plus “les sys

tèmes si tués â l’extérieur de 1’ i nst [tufion ût il i sent ou souhaitent

utiliser les extrants du collège’’, sous toutes leurs formes. Ce
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Tableau 2

Les collèges selon la taille et le degré

d’appartenance au milieu

tAILLE APPARTENANCE TOTAL

(nbre d’étud, rég.) C — ) (—+) (t) échantillon

N Z N Z N Z N Z

xxxx
(4,500 et plus) 3 60 1 20 1 20 5 100

. — .,—

xxx
(3,001—4,500) 1 14 3 43 3 43 7 100

xx
(1,501—3,000) 1 17 3 50 2 33 6 100

X

(1,500 et moins) O 0 0 0 4 100 4 100

Total/catégorie 5 23 7 32 10 45 22 100

faisant, le collège devrait être plus perméable aux influences de

l’extérieur dès qu’il entre en relation ou qu’il développe des in

teractions avec d’autres agents du milieu, dont fi fait partie par

ailleurs. On peut déjà présumer que ces interactions influenceront

d’une façon quelconque la prise de décisions et, en dernière ana

lyse, la distribution du pouvoir.
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2. Les variations dans les pratiques

Même si un collège adoptait une attitude de retrait, spécia

lement quand l’environnement est bien délimité et que le

rapport à cet environnement est connu dè tous, pourrait-H

s’isoler de son milieu au point d’exclure toute forme de rela—

lions ou de les réduire au seul cadre, administratif et péda

gogique, qui lui vient du centre? Il s’agit de rencontrer

quelques personnes de collèges en région pour se faire dire qu’il

est difficile de gouverner en vase clos quand “tout le monde se

connaît” ou quand la circulation des acteurs, aux postes de com

mande, est à ce point limité que tout devient objet de contrôle.

Comment ne pas imaginer, par ailleurs, ce qui se passe en pério

de de conflits? Peut—on adopter les mêmes stratégies dans tous

les collèges et appliquer intégralement les consignes qui vien

nent du centre, que ce soit l’hat, une centrale syndicale ou

une fédération? Les ‘‘lois’’ qui régissent les rapports sociaux

ne sont certes pas aussi rigides que celles qui commandent aux

organisations, de sorte qu’il faut s’attendre à ce que les inter

actions qui se développent entre un collège et des organisations

externes, du fait qu’elles passent par des individus ou des groupes,

dans un milieu donné, soient au moins aussi variées qu’il y a de

types de collèges.

Selon les situations et les événements, des usages différents

émergeront des pratiques et feront apparaître des modes différents

de prise de décisions. Dans certains cas, par exemple, 1 ‘ouver

ture sur le milieu devient quasi inévitable dans la mesure où les

éléments actifs du milieu exigent, directement ou indirectement,

que le collège rende des comptes au public qu’il dessert. Dans ce

genre de situation, la prise de décisions aura plus souvent qu’au

trement un caractère public et impliquera plusieurs acteurs, autant

de l’interne que de l’externe. Dans d’autres lieux, les liens
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peuvent être à ce point formalisés que la prise de décisions

sera essentiellement routinière, dans la mesure où des ac

teurs de 1 ‘interne contrôleront le processus de décision et

où ceux de 1 ‘externe n’exerceront qu’un simple droit de veto

sur ces décisions. Il existe donc des variations dans les

pratiques, qu’on peut observer à l’occasion d’événements ou

de situations qui provoquent ou amènent une prise de décisions.

Cette prise de décisions sera immédiate ou différée suivant

les enjeux et les stratégies des acteurs. Des décisions qui

paraissent simples, comme le prolongement d’une session, peuvent

effectivement tratner en longueur si des acteurs y voient une

occasion d’en tirer profit pour affirmer ou réaffirmer leurs posi

tions. (L’étude de cas réalisée par Gisèle Tremblay, dans la

revue CEGEPROPOS de mai 1980, illustre bien cette situatioi~i).

À l’inverse, l’adoption d’un budget peut se faire en une soirée,

d’autant plus qu’on a généralement le sentiment d’exercer peu de

contrôle sur ce genre de décisions, tellement il y a de. règle

ments etde directives qui les encadrent.

En tenant compte à nouveau des caractéristiques de milieu, nous

allons maintenant établir une corrélation entre les catégories de

collèges que nous venons de distinguer (réf. tableau 2) et les

événements qui s’y sont produits. Certains événements, nous l’avons

vu, ont eu des retombées dans 1 ‘ensemble du réseau, comme la con

testation étudiante de la fin des années soixante ou les grandes

rondes de négociations à partir, surtout, de 1971—72. D’autres

n’ont eu qu’un rayonnement régional ou local, comme en font foi

les titres de plusieurs coupures de presse, rapportées dans la

bibliographie (section 4). À cette phase de l’analyse, nous allons

voir que, si l’on n’accorde pas une importance égale à tous les

événements, les caractéristiques du milieu y sont pour quelque

chose, mais que la façon de les aborder, selon les modes de gestion
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en vigueur, compte également pour beaucoup. D’ailleurs, le

choix d’un mode de gestion, en plus de révéler un style, une

façon d’organiser la prise de décisions, sera un bon indica

teur du degré de concentration du pouvoir.

Quand on fait un retour sur les événements qui ont marqué les

différents collèges, une première constatation s’impose d’elle—

même: les événements d’envergure provinciale, que nous avons

relatés au chapitre 3, ont, de façon générale, eu plus d’impact

dans les collèges de grandes villes ou de banlieues (les — et

les — ÷ du tableau 2) que dans les collèges situés en région ou

desservant une région relativement bien délimitée (les + ). Le

fait est que les enjeux qui ressortent de ces événements sont

beaucoup plus liés à la dynamique interne du collège, où les

rapports de compétition entre groupes sont souvent exacerbés au

détriment des relations avec le milieu. On s’approprie d’ailleurs

facilement les discours du centre, en particulier ceux venant de

1 ‘état et des centrales syndicales, même dans les conflit~ qu’on

dit internes. Il n’est donc pas étonnant que le règlement de

plusieurs conflits ait été pris en charge par le centre, sous la

forme de tutelles, d’enquêtes ou autres. Dans ces collèges, en

plus de “crises” nationales (réf. tableau I, p. 44), des déci

sions telles que des congédiements de personnel, surtout chez

les enseignants, des renouvellements de contrats de D.G. ou de

D.S.P., ou encore des questions qui touchent à la gestion pédago

gique, ont beaucoup d’impact sur le fonctionnement du collège.

On observe une tendance différente dans les collèges qui sont

plus fortement intégrés dans un milieu (les tdu tableau 2). Les

situations auxquelles on vient de faire allusion peuvent égale

ment s’y présenter, mais leur impact est plus mitigé. On peut

même dire que plus on s’éloigne en périphérie, plus la portée

des crises nationales est limitée. Ici des questions comme la
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vocation même du collège, surtout s’il y a des institutions

ou des écoles spécialisés dans le décor, la décentralisation

des services en région éloignée ou les constructions soulèvent

les passions et sont l’objet d’enjeux locaux particulièrement

importants. Les débats se font généralement sur la place pCi—

blique, par la voix des média, et les positions et les pressions

des groupes de 1 ‘externe aboutissent presque toutes au Conséi 1

d’administration, qui devient en quelque sorte le “sommet straté

gique”, pour reprendre une expression utilisée par LONCTIN e1979).

Si, dans les collèges appartenant aux deux autres catégories,

les C.A. sont généralement dominés par les acteurs de l’interne

qui essaient de se rallier, selon leurs intérêts, les acteurs de

l’externe, dans ceux—ci, les acteurs de l’externe peuvent avoir

un rôle déterminant dans la mesure où ils forcent toujours les

acteurs de l’interne à rester ouverts aux questions du milieu.

On a même observé quelques cas où des acteurs de 1 ‘externe ont

carrément dominé les délibérations des C.A. Là aussi, il y a

des manifestations d’intérêts, mais elles ne sont pas uniquement

à la remorque des groupes de l’interne. Sur ces conseils, on est

d’ailleurs généralement favorable à la venue d’observateurs du

milieu, quand les assemblées ne sont pas déjà publiques. Il faut

également souligner que les relations avec le centre sont habituel

lement plus difficiles pour les collèges de ce type parce que les

situations qui les confrontent s’accommodent souvent assez njal

d’un cadre trop rigide qui, selon plusieurs témoignages, est gé

néralement “imposé” par le MEQ.

On doit cependant réserver un traitement particulier à l’intérieur

de cette catégorie aux cas de “la régionalisation” et à ceux des

collèges, ou campus, qui desservent des “communautés d’intérêts”~

comme c’est le cas de certains milieux anglophones.. Dans c~s

situations, présentes ou passées, on peut dire que les stratégies

des acteurs étaient ou sont d’abord canalisées vers le collège,
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comme acteur central, les groupes de l’externe et de l’in

terne faisant une sorte de front commun pour défendre les

intérêts de leur “boîte”. Dans les collèges qui ont vécu ou

vivent encore à l’heure de la régionalisation, les décisions

qui les ont le plus influencés viennent en effet d’un centre

intermédiaire, le “siège social”, auprès de qui on revendique

une délégation équitable des pouvoirs et des ressources. Les

autres événements n’ont souvent qu’un impact secondaire sur les

pratiques du collège concerné. Quand il s’agit en plus de “dé

fendre” les intérêts de la communauté à laquelle appartiennent

autant les acteurs de l’interne que ceux de l’externe, c’est la

reconnaissance d’un pouvoir local qui devient en quelque sorte

l’enjeu premier. Cette “lutte” pour l’autonomie donne un ca

ractère essentiellement stratégique aux relations avec le centre,

qu’il soit local, quand il s’agit d’une section d’un collège,

régional, quand c’est un campus, ou national, quand le collège

est une corporation autonome et qu’il fait directement affaire

avec l’Etat.

Quelle que soit la situation, le degré d’interaction avec un ml»

lieu donne une couleur locale aux décisions et devrait, selon

toute vraisemblance, avoir également certains effets sur la distri

bution du pouvoir. Plus on s’éloigne des milieux fortement urba—

n~sés, plus on devrait s’attendre en effet ~ une déconcentration

importante du pouvoir. Or, ici, la relation est à première vue

moins évidente, surtout dans les premières années des collèges,

À cette époque, comme on l’a vu au chapitre 3, les nouveaux collè-’

ges avaient à composer avec des traditions de pouvoir très ancrées~

où la direction des établissements d’enseignement allait souvent

de pair avec l’autorité religieuse. il faudra attendre le milieu

des années soixante—dix pour qu’émergent vraiment de nouveaux

styles de gestion. Rappelons, malgré tout, que les tensions ont

été beaucoup plus vives dans les gros collèges, qui devaient
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souvent intégrer plusieurs institutions avec des traditions

bien établies. De fait, les petits collèges ont généralement

mieux subi le choc, si l’on peut s’exprimer ainsi, d’autant

plus que, dans bien des cas, il y avait également une volonté

des groupes intéressés, dans le milieu, à se doter de meilleurs

services en matière d’enseignement collégial.

On peut donc décrire le mode de gestion qui prévalait dans les

premières périodes comme une gestion de style autocratique où

l’autorité unique est quasi érigée en système et où le pouvoir

est forcément très concentré. Selon plusieurs informateurs, il

n’était pas rare d’entendre décrire plusieurs collèges de cette

époque comme étant des institutions qui appartenaient ou

étaient contrôlées par une seule personne. Par rapport à notre

échantillon de vingt—deux collèges, on estime à près d’une quin

zaine le nombre de collèges qui ont été marqués par ces styles

de gestion (I), dans leurs débuts.

Progressivement, de nouveaux administrateurs, mieux préparés,

sont venus se greffer au noyau initial et on a vu de nouveaux

styles de gestion apparattre, souvent à l’opposé, sur le plan

idéologique, du pouvoir traditionnel. C’est au début des années

soixante—dix qu’on a commencé entre autres à entendre parler de

cogestion et d’autogestion. Le passage d’un style à l’autre

s’est cependant fait de façon souvent trop brusque, pour qu’on

puisse vraiment parler d’un mouvement généralisé (la meilleure

étude de cas sur cette question est certes celle qui est conte

nue dans le rapport Tremblay sur le collège de Limoilou, 1980).

Cl) Nous’p~rl~ràns de”style” plutôt que de.type pou~ bi~n indiquer
qu’il n’y e pas de modèle pur.~et qu’ici encore ii s’agit de marquer
des tendances plus manifestes que d’autres. Nous verrons, à la sec
tion suivante, l’ensemble des combinaisons possibles qui caractérisent
la gouverne des collèges.
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Ces “ruptures” avec le pouvoir traditionnel ont quand même

permis- l’éclosion d’un nouveau style de gestion qui est d’ail

leurs encore largement dominant aujourd’hui, comme on peut le

constater dans le tableau 3. Ce mode de gestion pourrait être

qualifié de stratégique par rapport au précédent: le contrôle

repose habituellement dans les mains d’un groupe d’administra

teurs qui introduisent des réglementations diverses et qui struc

turent le processus décisionnel de façon à ne laisser que peu

de place à l’improvisation, Ici le processus bureaucratique

l’emporte sur le processus politique. Les délégations de pou

voirs sont généralement limitées au personnel—cadre, ce qui laisse

peu de place aux autres groupes de l’interne. Les principaux

lieux de décision sont le comité de régie autour du directeur géné

ral ou encore le comité exécutif du CA., où le D.G. s’alfle la

plupart du temps avec les socio—économiques pour la gestion cou

rante de l’établissement.

Deux autres styles de gestion sont apparus plus récemment: ils

allient la rationalité du mode bureaucratique aux intérêts du

milieu et se distinguent simplement par une organisation différente

lorsqu’il s’agit de répartir des responsabilités. Le premier peut

être considéré comme “une gestion collégiale” parce qu’il y a une

volonté manifeste d’impliquer le plus d’acteurs possible dans la

gestion du collège et de ne pas prendre de décisions irréversibles

avant que des consensus ne se soient manifestés à différents ni

veaux. Il doit y avoir, par exemple, des consensus au niveau de

la gestion des départements avant qu’une décision d’ordre p~dago—

gique ne soit portée à une autre instance. Ainsi, si le prôcessus

décisionnel se trouve alourdi par de multiples consultations et des

négociations continues entre les groupes, on y gagne par ailleurs

sur le climat des relations de travail, du fait qu’on essaie de

prendre des décisions dans un esprit de collégialité.
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Le mode de gestion le moins fréquent et qui commande la plus

forte déconcentration de pouvoir, à l’interne en particulier,

s’inspire de la fameuse “gestion par objectifs” (la G.P.O.).

C’est une gestion évidemment de style participatif, plus évoluée

que la précédente, dans la mesure où tous les groupes se sou

mettent en quelque sorte aux objectifs de leur institution. Tout

le développement organisationnel d’une telle boîte repose sur

une approche par programmes ou par modules. On n’y retrouve pas

à proprement parler de départements disciplinaires, pas plus

qu’on n’y retrouve de directions vraiment spécialisées ou en com

pétition les unes avec les autres. Dans ce contexte, les objec

tifs associés à la mission de l’établissement sont censés passer

avant ceux des individus ou des groupes, ce qui laisse autant de

place dans l’exercice du pouvoir aux acteurs de l’interne qu’à

ceux de l’externe.

Avant d’aboutir à une mesure plus synthétique de la distribution

du pouvoir, nous avons tenté d’établir une autre corrélation

entre le degré d’appartenance au milieu et les différents degrés

de concentration du pouvoir, qu’on se trouvait à dégager de ces

quatre styles de gestion. Le tableau 3 illustre cette opération

et représente la situation actuelle dans les vingt-deux collèges

où nous avons effectué nos observations. Plus on se rapproche

du style A, plus le pouvoir sera concentré; inversement, le style

D représente la plus grande forme de déconcentration observée.

Même si l’appartenance au milieu jouelctT’tffi degré moindre

sur les pratiques de gestion que sur les stratégies des acteurs,

lors d’événements spécifiés; il est quand même intéressant de

noter qu’on ne retrouve une réelle déconcentration (C et D) que

dans des collèges bien intégrés dans leur milieu. Dé plus, on

n’en retrouve aucun dans ce type, où le pouvoir soit fortement

concentré. On remarque par ailleurs que quatorze collèges adop—
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Tableau 3

Les coll~ges selon les styles de gestion

et l’appartenance au milieu

tent un style de type bureaucratique, ce qui constitue malgré

tout un renversement important par rapport aux débuts des collèges,

puisque, selon nos estimations, au moins une dizaine des collèges

du stylê B étaient dans la position A à l’origine.

On peut donc conclure provisoirement qu’il y a eu une évolution

vers un plus grand partage du pouvoir au fur et à mesure que les

collèges se développaient. Cependant, il faut ajouter que cette

évolution a été considérablement ralentie, pour ne pas dire freinée,
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par les événements des troisième et quatrième périodes (cf. ta

bleau I, p. 44). La polarisation des positions, dans le contexte

des relations patronales—syndicales, n’a certes pas facilité une

évolution vers un meilleur équilibre, quoique la volonté de l’as

surer se retrouve très souvent dans les écrits des collèges, spé

cialement dans les rapports annuels ou dans des documents d’orien

tation. Est—ce un signe que ce lent processus de maturation va

déboucher sur des pratiques plus innovatrices? Il est encore tôt

pour le dire. Cependant, il faut reconnaître qu’une volonté de

bien gérer les affaires publiques et de mieux remplir leur mission

est présente dans plusieurs collèges, qui éprouvent toutefois beau

coup de difficultés à évoluer vérs une plus grande répartition des

responsabilités.

3. Les types de gouverne

Bien que le bilan ne soit pas encore parfaitement clair, le fait

d’opter pour unmode d’organisation plutôt qu’un autre nous •indique

cependant que les choix qu’un collège a à faire, pour assume’r sa

responsabilité publique, sont plus ou moins déterminés par diverses

caractéristiques, dont les plus importantes émaneni du milieu et

Les variations dans les pratiques de gestiondes acteurs eux-mêmes.

sont, de ce point de vue, révélatrices

chacun utilise,:ou peut utiliser, compt

fait des diverses influences ou contrai

environnement. Son principal moyen de

l’utilisation qu’il fait de son autonom

relative, lui laisse encore la possibil

nisation qui soient adaptés aux situati

ailleurs, sont essentiellement public,

pitre 2, étant donné la responsabilité

de la marge de manoeuvre que

e tenu de l’intégratidn qu’il

ntes qui lui viennent de son

pouvoir repose justement sur

ie de gestion, qui, bien que

ité de faire des choix d’orga

ons locales. Ces choix, par

comme nous 1 ‘avons vù au cha—

plus générale qui lui incombe.
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Le dernier tableau que nous avons présenté (tableau 3), mon

tre l’importance relative que chaque collège a accordée à la dé

légation de pouvoirs et à la réfrartition des responsabilités, à la

lumière des pratiques de gestion qui ont été privilégiées pour s’a

juster aux diverses situations qui se sont présentées. Selon les

dimensions qui prédominent dans ces pratiques, ont peut maintenant

distinguer trois grands types de gouverne: un type P, pour le po

litique, où la compétition et les divisions limitent la portée des

décisions qui sont prises et où l’instance principale, le C.A.,

devient un lieu de combats incessants: un type A, pour l’administra

tif, où domine un mode bureaucratique d’organisation, où toute

forme de délégation est contrôlée par un pouvoir de régie centrale

et où une instance comme le C.A. n’exerce à la limite qu’un pouvoir

de sanction; un type C pour le socio—communautaire, où les services

à la collectivité, les intérêts de la .Eommunauté d’appartenance, ou

encore l’esprit de collégialité ont une place prépondérante et où

le C.A. joue le rôle qui lui est foncièrement dévolu, soit celui

de fournir des orlentations aux directives et aux décisions prove

nant de la direction. Toutefois, comme les styles de gestion qui

émergent des pratiques ne se présentent pas toujours sous la forme

la plus pure, les types de gouverne peuvent également varier, selon

les circonstances et les milieux, et emprunter des éléments à l’un

ou l’autre, sans pour autant transformer complètement le style d’un

collège.

Pour rendre compte de ces réalités, nous allons plutôt faire ré

férence aux combinaisons possibles entre ces types. Il est très

rare en effet qu’un élément se présente seul, dans des lieux où les

intérêts sont aussi diversifiés et ont des incidences souvent direc

tes sur la façon dont un collège va faire ses choix. Ces combinai

sons de choix seront également indicatives de diverses stratégies.
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Le tableau k présente l’ensemble de ces

que lesquelles ~ermettent ou facilitent

grande marge d’autonomie, au plan local.

conibi na j sons

l’expression

et mdi—
de la plus

Ces six types de gouverne, représentant les six combinaisons

possibles de choix publics énoncées au chapitre 2, se présentent

donc comme une mesure synthétique du pouvoir local en intégrant

les~ind~icateurs utilisés jusqu’à maintenant, Ainsi, tous les

collèges qui ont une forte appartenance à leur milieu ont néces-’

situation n’empêche pas cependant ces collèges d’adopter une attitude

“autonomiste” vis—à—vis du centre. Quant au type Ac, c’est peut»être,

paradoxalement, celui qui se rapproche le plus du type Ca. ne serait—

ce que parce que les trois collèges qu’on y retrouve sont très ja

loux de leur autonomie et agissent au moins pour deux, comme s’jls

avaient toujours des intérêts parUculiers à sauvegarder; Us sont

d’ailleurs très bien intégrés ~ leur milieu. Le troisième est plus

ou moins intégré à son milieu, selon le classement du tableau 2,

mais parce qu’il dessert ce qu~ofl a appelé plus tôt une communauté

d’intérêts, il se range d’emblée dans le même camp, dès qu’on parle

de gouverne.

Tous les collèges, qui n’ont qu’une appartenance faible ou plus

ou moins forte à un milieu, développent une composante A pour exer

cer leur gouverne. Si l’on exclut le représentant du type Ac dont

sairement une composante C dans la gouverne de leurs affaires, Le

gouvernement de la moitié de ces dix collèges (.Ca et Cp) est même

fortement influencé par le socio—communautaire, qui se trouve en

position dominante quand on parle d’exercice du pouvoir, L,es trois

collèges qui appartiennent au type Pc doivent aussi s’en préoccuper,

mais les luttes politiques, dont les enjeux débordent malgré tout

sur le milieu, l’emportent sur la capacité qu’aurait le collège de

développer, par ailleurs, un véritable entrepreneurship local, Cette
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Tableau 4

Les collèges selon le type de gouverne,

l’appartenance au milieu et le degré

d’autonomie (pouvoir local)

‘
NOMBRE DE COLLEGES

TYPE DE GOUVERNE SELON L’APPARTENANCE DEGRE D’AUTONOMIE
AU MILIEU

( — ) ( — +) ( + ) intensité résultante

++Ca 2

5H-)
Ac 1 2 ÷

Ap 4 4 t

11 (+ - )
Cp 3 -+

Pc 3 -

6(-)
Pa 1 2 — —

on vient de parler, huit coilèges, tous du type Ap, ont le A en posi

tion dominante et trois l’ont en position seconde (Pa). Le type Ap

est le plus répandu et on le retrouve uniquement dans les gros collèges

de grandes villes ou dans ceux de leurs banlieues immédiates. Ces

collèges font de nombreuses tentatives pour affirmer leur autonomie

au plan local, mais ça reste plus souvent qu’autrement sur papier.

Par contre, plusieurs de ces collèges peuvent être très autonomes vis—

à-vis du MEQ, entre autres, à cause des fortes capacités stratégiques
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de certains de leurs administrateurs, qui vont miser beaucoup

sur leurs relations informelles pour faire avancer leurs dos

siers. Le type Pa, qui concerne trois collèges, se compare au

type Pc, à la différence que les luttes se font esssentiellement

à 1 ‘interne, particulièrement entre les enseignants et la di rec

tion. Finalement, toujours à l’exception du même collège (Ac),

tous les collèges qui appartiennent plus ou moins à leur milieu

ont tous une composante P, mais deux seulement l’ont en position

dominante.

Si l’on examine plus attentivement la structure et le fonction

nement des collèges sous l’angle des types de gouverne qui les

caractérisent, on constate également des différences appréciables

d’un type è l’autre. Dans le type Ca, les instances fonctionnent

normalement, pratiquement toutes selon les rôles et les responsa

bilités qui leur sont dévolus. C’est au conseil d’administration

que se prennent les grandes décisions et c’est au comité exécutif

qu’on t}aite de gestion courante, même si I ‘on juge cette instance

un peu superflue dans certaines occasions, étant donné que beau

coup de choses remontent au conseil. Quand on a demandé, par ex

emple, aux personnes qui siègent sur les conseils de ces deux

collèges, de nous dire de quoi il était question le plus fréquemment

aux réunions de leur conseil (questions 10, 11 et 12 du question

naire, traité au chapitre 5), elles nous ont répondu qu’on y traitait

largement de l’utilisation et de l’allocation des ressources, humai

nes et financières, en regard de la mission du collège et de sa vo

cation dans le milieu. C’est d’ailleurs dans ces deux collèges que

se trouve le plus grand nombre de personnes (au moins 20%) , pour

dire qu’on y traite fréquemment des questions d’orientation.

Les acteurs, qui participent aux travaux des diverses instances des

collèges de ce type, ne représentent pas généralement des groupes

d’intérêt et les échanges entre les différents groupes se font géné—
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ralement dans un esprit de collégialité. Ici, les commis

sions pédagogiques fonctionnent et entretiennent des relations

relativement harmonieuses avec le C.A. et les départements, dans

la mesure où l’on s’arrange pour que se développent d’abord des

consensus à la base avant que ça remonte aux autres instances.

Dans les deux cas également, les comités de régie, autour du direc

teur général, sont forts et contribuent pour une large part à s’as

surer que les communications fonctionnent dans les deux sens. Ce

pendant, même si ce type est celui qui se rapproche le plus du

modèle idéal, ce sont surtout les cadres, les membres de la direc

tion en particulier, les socio—économiques et les enseignants qui

sont le plus actifs dans la prise de décisions. Les parents se

rangent soit du côté de la direction, soit du côté des étudiants,

ces derniers se manifestant vraiment quand leurs intérêts sont en

cause. Parmi les autres catégories de personnes, qui ont des res

ponsabilités de soutien au sein de l’organisation, ce sont, bien

sflr, les professionnels qui sont le plus impliqués, mais générale

ment en marge des cadres. Quant au personnel de sobtien proprement

dit, à part ceux qui font partie de l’exécutif syndical, on peut

les considérer comme de simples spectateurs. -

En résumé, on peut dire que dans les collèges de ce type, il y a

un climat propice à la prise de décisions et que le pouvoir est à

la fois déconcentré et décentralisé, dans la mesure dù se développe

un processus d’autorégulation à chacune des instances. Les rela

tions informelles sont importantes et permettent des ententes locales

fréquentes au plan des relations de travail.

Dans les collèges de type Cp, toutes les instances remplissent

également assez bien leur rôle, y compris la commission pédagogique.

Cependant, l’ascendant p indique que si les luttes pour le pouvoir

ne sont pas dominantes, il subsiste encore des tensions qui limitent

l’exercice du pouvoir au profit de certains groupes, dont la direc—



— 82 —

tion et les enseignants. Il y a plusieurs lieux de prise de déci

sions mais l’interface nes’établit que très difficilement entre

chacun d’entre eux. Ici les parents sont actifs et se présentent

de la gestion, i

collèges du type

du pouvoir “légi

processus décRi

la décision n’es

régie entre les

la suite, si la

du C.A. en prena

lement au C.A.’’.

un

peu comme les défenseurs des étudiants et des intérêts du milieu;

ils font à cet effet des pressions constantes pour qu’on améliore

l’organisation des services éducatifs et la qualité de l’enseigne

ment. On en retrouve au moins un sur chaque comité exécutif du C.A.

Si ce type partage des caractéristiques avec le type Ca, spéciale—

mênt à cause de son insertion dans le milieu, on ne peut pas vraiment

y voir une délégation aussi complète des pouvoirs, puisque la pré

sence de groupes d’intérêt entraîne certaines confrontations spé

cialement autour de la commission pédagogique et du conseil d’admi

nistration. Les répondan

les questions financières

les préoccupent le plus,

problèmes d’organisation

ts au questionnaire soutiennent ici qu’après

ce sont les relations avec le milieu qui

parmi les sujets abordés au C.A., et les

interne.

Néanmoins, il est possible de

s’en tenait seulement à l’expression d’un pouvoir I

Les constantes dansIes typesAc et~Ap sont plus difficiles à déli

miter puisque c’est dans ces deux types que se concentrent la moitié

des collèges que nous avons visités.

dégager certains caractères dominants, quand on considère les capaci

tés d’agir des acteurs aux différentes instances. Nous avons déjà

dit du type Ac qu’il se rapprochait beaucoup du type Ca lorsqu’on

ocal. Sur le plan

I faut cependant les distinguer puisque dans les

A, c’est le pouvoir exécutif qui domine au détriment

slatif’’ du C.A., si l’on peut dire. En effet, le

onnel est généralement déterminé ~ l’avance quand

t pas elle—même déjà connue. Tout se prépare en

directeurs de services et le directeur général; par

décision est importante, le D.C. réunit l’exécutif

nt pour acquis que si “ça passe là, ça passera éga

Finalement, plus souvent qu’autrement, le C.A. sanc—

tionne les ‘‘propositions’’ de décisions qui lui sont amenées par le
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D.G. ou le président du C.A., car dans ce genre de situation, les

deux sont souvent de connivence. Dans ce type de collège, I ‘acteur-

clé est évidemment le D.G. qui utilise différemment chacune des trois

instances dont il dispose, le C.A., le C.E. et ‘‘son’’ comité de régie,

selon les avantages que chacune peut lui procurer pour orienter la

prise de décisions dans le sens des préférences de l’équipe de direc

tion. La régie demeure néanmoins le lieu principal de la gestion.

Les autres directeurs peuvent également être considérés comme des

acteurs forts dans la mesure où ils font vraiment équipe avec le

directeur général. Dans le type Ac, les socio—économiques sont éga

lement des acteurs importants: on les retrouve sur les ex€cutifs et

ce sont les principaux alliés de la direction. Les parents et les

étudiants ont une certaine force également, mais ils travaillent à

la pièce sans aucune stratégie d’ensemble; les parents, en 1 ‘occu

rence, bénéficient grandement du fait que le collège soit tourné

vers le milieu.

Dàns le type Ap,

plus déterminant,

et les officiers du C.A., le

que de la prise de décisions

treprise privée, étant donné

et le contrôle au plan de la

isolés au C.A. et, dans deux

se sont même retirés officiel

dans les départements où ils

gestion pédagogique. La comm

irrégulière et elle n’a à peu

fonctionne elle est dava

a une exception notable, à ce chapitre,

ège anglophone, où l’on considère les

comme des avis professionnels plutôt

Quant aux autres acteurs, les p.n.e.

les acteurs de l’interne joue un rôle beaucoup

il y a, bien sûr, des alliances entre la direction

président entre autres, mais la mécani

relève beaucoup plus du modèle de l’en—

que l’accent est mis sur l’efficacité

régie interne. Les enseignants sont

des huit collèges de ce groupe, ils

lement du conseil, pour se concentrer

essaient d’exercer un contrôle sur la

ission pédagogique fonctionne de façon

près aucun impact au C.A.; quand elle

ntage un comité “aviseur” à la direction des

services pédagogiques. Il y

et elle se situe dans un coll

avis qui proviennent au C.A.

que comme des avis syndicaux.
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et le personnel de soutien, leur rôle est effacé. Là aussi, on

relève une exception, cependant, dans un collège où les profes

sionnels jouent un rôle-conseil relativement important avec 1 ‘asso

ciation locale des cadres et gérants, en l’absence d’un comité de

régie auprès de la direction. Les réponses au questionnaire con

firment finalement, à l’intérieur du grand groupe A, les tendances

dégagées pour les types Ac et Ap. En effet dans les collèges du

type Ac, on accorde beaucoup d’attention aux questions de dévelop—

les intérêts des acteurs, des actuels instituts ou écoles, qui pré

conisent une approche autonomiste vis—à-vis du collège. Le C.A. de

vient donc un lieu d’affrontements où l’on cherche à trouver un

équilibre entre les intérêts du milieu et les intérêts des groupes.

Les réponses au questionnaire confirment parailleurs cette situation

de manière non équivoque, puisque plus de 5O~ des répondants de ces

collèges indiquent que ces enjeux constituent les problèmes les

plus sérieux abordés par le C.A. (question ii).

Ici, plus qu’ailleurs, les nominations dites ‘‘politiques’’ des socio—

économiques prennent leur in~portance, ~~les enjeui autour des

questions de rattachement d’instituts, dépassent le contexte habituel

pement du collège en relation avec le mi

type Ap, les répondants disent dans une

(c’est la plus forte proportion de tous

mes de régie interne sont les questions

(question 10).

Les tensions qui se manifestent particul

du type Ap, deviennent souvent des oppos

collèges Pc et Pa. Ici, on peut parler

du pouvoir,mais certes pas de partage,

polarisé autour de groupes qui défendent

Dans le type Pc, les enjeux sont de tail

sions internes qui existent entre les sy

s’ajoute la question des ‘‘centres spécia

lieu, alors que dans le

proportion de plus de 25~

les types), que les problè—

les plus souvent abordées

ièrement dans les collèges

itions dès qu’on aborde les

plus que jamais d’exercice

puisque cet exercice est

des intérêts divergents.

le, puisqu’en plus des ten—

ndicats et la direction,

lisés’’ où s!entrecroisent
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des pratiques d’un conseil d’administration. Le président du

C.A., conjointement avec le directeur général, joue un rôle poli

tique important, spécialement au sein du comité exécutif où 1 ‘on

discute plus de stratégies que dans les C.E. du type A. La commis

sion pédagogique est considérée par la plupart des informateurs

comme ‘‘dysfonctionnelle’’, puisqu’on l’utilise à toutes fins prati

ques comme un gros comité de relations de travail. Quant aux dé

partements, ils sont coupés de la direction et développent quasi

ment leur propre style de régie interne.

Dans le type Pa, la situation est exacerbée par le fait que les

acteurs de l’externe sont plus ou moins à l’écart des débats, étant

donné que les rapports de force s’établissent d’abord à l’interne,

entre les enseignants surtout et la direction. On a un peu l’impres

sion, dans ce genre de situations, que tout fonctionne en parallèle:

la direction se sert de la régie et de l’exécutif pour fonder son

pouvoir, tandis que les enseignants contrôlent les départements et,

plus rarement, la commission pédagogique, quand elle fonctionne.

C’est ainsi que lorsque ces conflits aboutissent au C.A., les deux

groupes, dont les stratégies sont déterminées à l’avance, cherchent

à infléchir le processus de décision en leur faveur, en essayant de

se rallier les acteurs des autres groupes. Comme les acteurs de l’ex

terne se rangent généralement du côté de la direction et que les

acteurs des autres groupes de l’interne respectent généralement les

solidarités syndicales (on retrouve d’ailleurs des ‘‘intersyndicales’’

dans plusieurs collèges du type p), on se trouve face à des conseils

d’administration divisés où le jeu des alliances favorise presque

toujours la direction au détriment des acteurs de l’interne. Ce

sont les étudiants qui sont le plus ambivalents dans un tel contexte,

puisqu’ils peuvent tirer avantage de leur position pour aller du côté

où ils auront l’impression de mieux protéger leurs intérêts. Dans

les collèges de ce type au moins 25* des répondants au questionnaire

nous indiquent par ailleurs qu’t’ls sont fortement préoccupés par
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l’influence du climat de travail sur la question pédagogique (ques

tion 12).

Serait—ce qu’il est plus difficile de traiter de pédagogie lorsque

les énergies sont ainsi canalisées par des luttes de pouvoir?

Sans faire d’affirmation aussi catégorique, il faut tout de même

admettre que l’exercice du pouvoir, sous une forme aussi exacerbée,

limite passablement la capacité d’un collège à utiliser sa marge

d’autonomie pour produire du développement. Il faut reconnaître

également que le partage du pouvoir devient de plus en plus problé

matique, à partir du moment où les choix qu’un collège a à faire

dépendent presqu’exclusivement du jeu des coalitions. Il existe

malgré tout une certaine forme de partage du pouvoir dans ce type

de collège, mais comme il se fait à l’intérieur de cercles plus ou

moins fermés, on ne peut pas vraiment parler d’une réelle déconcen

tration, encore moins de décentralisation. Ce qui nous porte à

croire que la lutte pour la structuration du contrôle, dans un collè

ge, peut produire les mêmes effets que les luttes observées au plan

national (cf. chapitre 3).

Malgré son caractère un peu rebutant, ce long exposé sur les types

de gouverne était nécessaire dans la mesure où il nous permet de

déboucher sur un cadre explicatif. Comme dans toute production de

typologie, cependant, une telle démarche entraîne inévitablement des

réductions et laisse de côté toutes les nuances que d’aucuns vou

draient y apporter. De la même manière qu’au chapitre précédent, il

faut y voir l’expression de tendances dominantes, plutôt que d’essayer

d’y retrouver un collège en particulier.



TROISI~HE PARTIE

LE PARTAGE DU POUVOIR



Si la deuxième partie était de nature plutôt descriptive, cette

troisième partie revêt un caractère évaluatif. Nous y présentons

en effet deux manières complémentaires d’évaluer la situation, la

première provenant des perceptions des acteurs eux—mêmes, la deuxiè

me, de notre interprétation des faits.

Â l’aide de la typologie que nous avons élaborée au chapitre 4,

nous allons d’abord présenter l’évaluation que les participants aux

conseils d’administration, dans les vingt—deux collèges retenus,

font de l’exercice du pouvoir sur ces conseils. Nous avons choisi le

C.A. parce que c’est la seule instance où 1 ‘on retrouve des représen

tants de tous les groupes d’acteurs et, aussi, parce que ce devrait

être le lieu privilégié de l’expression d’un pouvoir local. Ensuite,

en faisant l’intégration de I ‘information qui se dégage de ce nouveau

corpus de données et dé téllé utilisée au cours de la deuxième partie,

nous proposerons un premier essai de synthèse sur le partage interne

du pouvoir, en tentant d’y greffer quelques scénarios de développement

susceptibles de réduire les écarts entre le discours et les pratiques.



CHAPITRE S

LA PARTICIPATION DES ACTEURS

À L’ADMINISTRATION DES COLL~GES

L’instrument que nous avons utilisé, pour rejoindre les acteurs

des C.A., et auquel nous avons déjà fait référence, à la fin du

chapitre précédent, est le. questionnaire qui est présenté en an

nexe. Sur les 406 personnes qui étaient en mesure d’y r5pàndre au

moment de I ‘enquête (cf. annexe 2), 205 ont acquiescé à notre de

mande, pour un taux de réponses plus que satisfaisant, de 50,5%.

Mis à part les étudiants, au moins 30% des répondants potentiels

de chaque catégorie ont répondu au questionnaire; par ailleurs, ce

sont également les étudiants qui fournissent actuellement le moins

de représentants aux conseils d’administration. La majorité des ré

pondants ont entre 35 et 50 ans et ce sont majoritairement des hom

mes. Plus de la moitié siègent sur ces conseils depuis plus de deux

ans et le tiers des répondants étaient membres du comité exécutif

du C.A. au moment de. 1 ‘enquête. Finalement, on retrouve le plus grand

nombre de répondants. parmi les socio—économiques et le personnel de

direction, (pour plus de détails, cf. section 1 de l’annexe 2).

Si ces allusions aux caractéristiques des répondants nous permettent

de juger de la validité du questionnaire, elles n’ont cependant que

fort peu d’incidence sur les variations observées à travers la distri—
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but ion des réponses (cf. section 2 de 1 ‘annexe 2). Aussi , compte

tenu de l’objet de cette étude et du cadre explicatif qui en décou

le, avons—nous établi une corrélation entre les types de gouverne et

les réponses obtenues au moyen du questionnaire. C’est à partir de

cet axe d’analyse que nous ferons la présentation des données au

cours de ce chapitre, en faisant ressortir comment chaque groupe

d’acteurs évalue sa marge de manoeuvre et celle des autres, selon

qu’il appartient à un type de collège plutôt qu’à un autre. Au cha

pitre précédent, c’est le collège qui était le point de mire, ici ce

sera l’acteur lui—même qui participe, sur une base individuelle ou de

groupe, à la gestidn d’ensemble d’un collège, et qui influence d’une

façon quelconque la prise de décisions selon la quantité de pouvoir

dont il dispose.

1. La. participation..à~1a prise de décisions

En parlant, plus. tôt, des types de gouverne, nous avons fait

quelques incursions dans les données du questionnaire, pour illus

trer que l’importance et la fréquence accordées au traitement de

certaines questions variaient selon les enjeux en cause et jes stra

tégies des acteurs. Il est de plus en plus manifeste, par exem

ple, que des préoccupations socio—communautaires émergeront plus

facilement des collèges qui entretiennent des relations fortes

avec leur milieu, que des collèges qui sont plutôt refermés sur

eux—mêmes. Aussi apparatt—il intéressant, en ce début de chapitre,

de revenir sur ce qui entoure la prise de décisions au sein d’un

conseil d’administration. Nous le ferons, cependant, d’une façon

plus générale de manière à mettre en évidence, dans un premier

temps, le point de vue des acteurs. Cette mise en situation nous

permettra, par la sutte, de vo~r comment les principaux tntéressés

évaluent leur participation aux travaux du CIA,



- 91 -

S1 l’on dresse un portrait ~ des questions qui sont

discutées (1) le plus fréquemment lors des réunions de corseils

(question la), on se rend compte, de l’avis de 46,39s des per

sonnes interrogées, que ce sont les questions financières qui

prennent le pas sur toutes les autres, Viennent ensuite les

relations collège—milieu (32.79≤ des répondants), les questions

d’administration courante et de régie interne (l7.4?~) et, ~1ans

des proportions inférieures à 6,5~, les questions de développe

ment et d’orientations, les questions pédagogiques, les affaires

étudiantes et les questions de relations de travail. Il est

assez étonnant de constater que, pour une institution d’enseigne

ment, seulement 3,fl des répondants considèrent qu’on aborde fré

quemment des questions pédagogiques. Serait—ce un signe de l’inef

ficacité de la commission pédagogique ou encore une consé~uence

directe de l’application de mesures de restrictions budgét~ires,

qui marquent cette cinquième période de l’histoire des collèges

(cf. tableau I, p. 44)?

En appliquant la terminologie utilisée par LONCTIN, dans son

étude du processus décisionnel au collège Ahuntsjc (1979, p. 14),

on peut dire en termes de fréquence que les “décisions de régula-’

Non’’ (les états financiers, 1 utilisation des espaces et des équi

pements, etc.) l’emportent sur les “décisions de pilotage” (régie

interne, délégation de pouvoirs, etc.), et que ces dernières l’empor

tent sur les ‘‘décisions de planification’’ (les constructions, les

nouvelles options, etc.). Autrement dit, les décisions d’un conseil

d’administration, sauf peut-être dans les collèges de type Pc où

les enjeux du milieu sont particulièrement importants, tendent davan—

(1) La codification des questions et ‘problèmes discutés au C.A. apparaît
aux questions Io, Il •êt 12, è la section 2 déttanriexe 2.
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tage vers le court terme que vers le long terme, dans la mesu

re où les opérations courantes reviennent plus fréquemment que

les politiques et les orientations à long terme.

Les perceptions des membres des conseils changent cependant,

dès qu’on aborde l’importance des questions discutées (question

ii). Ici ce sont les problèmes qui ressortent et on obser~ve que

les questions financières sont moins importantes même si elles

sont traitées plus fréquemment. En effet, seulement 23,7% des

membres considèrent les problèmes financiers comme étant le genre

de problèmes le plus sérieux que le conseil ait eu à affronter.

Ce sont plutôt les relations collège—milieu, pour 42,8% d’entre

eux, qui deviennent le problème le plus sérieux, suivi des ques

tions de fonctionnement et de régie interne (24,2%). Une partie

non—négligeable des répondants, 10,3* soutiennent pour leur part

que les questions de relations de travail font partie des pro

blèmes les plus sérieux auquel le collège soit confronté. Les

questions pédagogiques sont encore négligées puisque seulement

6,7% des répondants leur accordent de l’importance. On peut se

demander si les luttes pour la structuration du contrôle n’entrat—

nent pas encore là un déplacement des buts, étant donné la place

peu importante qu’on semble faire à la pédagogie. Peut—être aussi

en définitive, ces questions ne font—elles jamais problème?

Si l’on examine maintenant comment se répartissent les percep

tions qu’on a de l’importance d’un problème (question 12), selon

chaque catégorie de membres, on se rend compte que tous n’accor

dent pas la même attention aux différents sujets abordés. Chez

les membres de la direction, on soutient, dans une proportion de

28,6*, avoir accordé autant d’attention aux relations collège

milieu et à l’administration courante qu’aux questions d’orientation

et de pédagogie, même avant les questions financières (21,4*). Les
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socio—économiques se sont aussi arrêtés, en majorité (39%),

sur les relations collège—milieu et les questions administra

tives, alors que seulement 16,4* d’entre eux ont accordé plus

d’attention aux questions financières. Dans les deux cas., les

préoccupations sont les mêmes, ce qui renforce d’autant les

alliances entre les deux groupes, dont nous avons parlé au cha

pitre 4. Il faut cependant mentionner que l’éventail des sujets

d’importance est plus large chez les “socio” que chez les admi

nistrateurs permanents, puisque tous les types de problèmes qui

ont été codifiés (en tout 9), ont été abordés par des acteurs

de ce groupe, ce qui n’est pas le cas des administrateurs.

Les enseignants, de leur côté, se sont arrêtés plus sur les

questions pédagogiques que les autres groupes, selon 25% d’entre

eux. Ils ont malgré tout accordé une importance à peu près égale

aux questions financières et aux relations collège—milieu de même

qu’aux questions administratives (entre 20 et 25%); mais ils ont

accordé une importance moindre aux affaires étudiantes (15%) et aux

relations de travail (10%). Sauf en ce qui concerne la pédagogie,

les employés de soutien ont porté leur attention sur les mêmes

sujets que les enseignants, mais ils ont accordé plus d’importance

que ces derniers aux questions de relations de travail et de déve

loppement, dans une proportion de 25% pour chacun de ces sujets.

Ce sont eux, par ailleurs, qui ont consacré le plus d’efforts aux

questions de.développement, ce qui s’explique quand on pense aux

constructions, entre autres. Quant aux professionnels non ensei

gnants, leurs positions s’apparentent davantage à celles de la di

rection qu’à celles de leurs collègues syndiqués, du moins quant aux

préoccupations. Ils ont en effet consacré, pour 30,8% d’entre eux,

beaucoup d’efforts aux questions financières de même qu’aux relations

collège—milieu et aux questions administratives, et ce, dans la

même porportion.
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Les intérêts des étudiants se sont portés, comme il fallait

s’y attendre, sur leurs propres affaires dans une proportion

de 44% et sur les relations collège—milieu, dans une proportion

relativement forte de 22%. Enfin les parents, un peu comme les

socio—économiques ont accordé de 1 ‘attention à peu près à toutes

les questions, dans les proportions suivantes: 26,7% aux ques

tions financières, 23,4% aux relations collège—milieu et aux ques

tions administratives, 16,7% aux affaires étudiantes, 10% aux

orientations, 6,7% à la pédagogie et 3,3% au développement. Ces

similitudes entre les parents et les socio—économiques, quant à

l’éventail de leurs préoccupations laissent supposer qu’ils se

spécialisent moins que les acteurs de l’interne; ils ont d’ail

leurs, moins d’avantages à le faire. Il faut dire qu’ils dispo

sent habituellement d’une information également moins “spécialisée”.

Cette dernière remarque nous amène à traiter de l’information

qui est mise à la disposition des membres des C.A. (question 16),

selon les types de gouverne en vigueur. €tant donné l’importance

de l’information comme moyen de pouvoir, nous pourrons voir s’il

existe une corrélation entre la teneur des discussions et le con

trôle de l’information. Selon les réponses obtenues, il apparaît

que dans l’ensemble, et ce, quel que soit le type de gouverne, un

peu plus de 50% des répondants ont le sentiment que l’information

mise à leur disposition leur permet de participer adéquatement aux

décisions du conseil. Toutefois, c’est dans les collèges de type P

que la satisfaction à cet égard est la moins élevée, puisque 16%

des personnes estiment que l’information est rarement adéquate,

alors que dans les deux autres types (A et C), un peir plus de 9%

portent ce jugement. On peut donc supposer que plus les décisions

revêtent un caractère stratégique, plus les gens estiment ne pas

posséder suffisamment d’informations. Ce sont les étudiants et

les enseignants, dans des proportions respectives de 36,4% et de
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30%, qui se disent les plus insatisfaits, alors que dans les

autres groupes les porportions varient entre 2,3% et 16,2% seu—

I emen t.

Comment les acteurs évaluent—ils maintenant l’importance de

leur participation à la prise de décisions? Les réponses à la

question 8, selon les types de gouverne, nous indiquent que dans

tous les collèges où les questions administratives et de régie

interne accaparent une part importante des travaux du conseil

(les types Ac, Ap, Pa et Ca), 46% dés répondants ont plus souvent

l’impression de participer à des décisions qui sont importantes

pour l’avenir du collège, alors que dans les deux autres types

(Cp et Pc), seulement le tiers des répondants sont de cet avis.

Les proportions sont inversées quand on tient compte de ceux qui

ont le sentiment du contraire, puisque 21,7% des individus des

collèges Cp et Pc estiment participer rarement à des décisions

importantes, alors que ce sentiment varie de 8,6% à 16,1% dans les

autres types d’institutions.

Compte tenu de ce qui précède, il n’est pas surprenant de cons

tater que le degré de satisfaction, à l’égard du mode de fonction

nement du C.A. (question 22), diffère également d’un type à l’autre.

Comme on pouvait s’y attendre, les représentants des collèges du

type P ont exprimé le plus faible taux de satisfaction, avec 59,5%

d’insatisfaits et de plus moins satisfaits contre 40,5% de satis

faits seulement. C’est dans les collèges de type C que le degré de

satisfaction est le plus élevé, comme l’affirment 51,2% des répon

dants, alors que dans le type A, cette proportion atteint 46,4%.

Encore une fois, cependant, l’examen de cette question à la lumière

de la catégorie d’appartenance est très révélatrice. Comme 1 ‘ indi

que Je tableau 5, il semble y avoir une différence d’appréciation

très marquée entre le personnel syndiqué et les étudiants d’une

part, et les membres de l’externe et de la direction, d’autre part.
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Tableau 5

Appréciation par les acteurs du fonctionnement

des C.A. selon leur catégorie d’appartenance

—
CATEGORIES .Satisfaits plus ou moins insatisfaits TOTAL
D’ACTEURS* Nbre ~ Nbre Nbre % Nbre ~

Socio 35 51,5 29 42,6 4 5,9 68 100

Enseignants 3 15,0 9 45,0 8 40,0 20 100

PNE 5 35,7 6 42,9 3 21,4 14 100

Parents 21 60,0 11 31,4 3 8,6 35 100

étudiants 5 50,0 1 10,0 4 40,0 10 100

Soutien 0 0 6 75,0 2 25,0 8 100

Direction 21 47,7 18 40,9 5 11,4 44 100

*Sauf pour les graphiques sur l’influence, nous n’avons pas classé les
catégories d’acteurs selon une forme quelconque de hiérarchie, Nous
avons tout simplement retenu l’ordre d’apparition que nous avions uti
lisé dans le questionnaire, à la question 2 (cf. annexe 2).

En effet, dans le premier groupe le nombre d’insatisfaits varie entre

2l,4?~ (les p.n.e.) et 40~ (les étudiants et les enseignants) tandis

que dans le second cette proportion ne dépasse pas les ll,4?≤ d’insa

tisfaits du côté de la direction.
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Ces dernières observations mettent en évidence que les positiôns

entre les groupes risquent d’être plutôt polarisées, lors des déli

bérations du C.A., sices tendances se maintiennent. Il semble

bien du moins que tel soit le cas, quand on examine comment les ac

teurs d’un groupe évaluent leurs affinités ou leurs disparités avec

celles des autres groupes (questions 20 et 21). Ainsi, plus de la

moitié des répondants, qui appartiennent à la direction (58.5*)

considèrent que les socio—économiques adoptent les positions les

plus proches de celles qu’ils prennent. Si on isole le D.G. de ce

groupe d’acteurs, on constate par ailleurs, comme on peut le voir

au tableau 6, que les autres représentants de la direction (le

D.S.P. et le D.S.E.) reconnaissent le D.G. comme ayant les positions

les plus proches des leurs; viennent ensuite les parents, mais seu

lement dans 9,8* des cas. Il ne s’agirait que d’une simple question

de perception, de leur part, si les socio—économiques ne leur ren

voyaient la pareille. Près de 55* de ces derniers considèrent en

effet que c’est avec les membres de la direction qu’ils s’entendent

le mieux; ils choisissent ensuite les parents dans 28,6* des cas.

Les parents, quant à eux, semblent se sentir à l’aise autant avec

les socio qu’avec le D.G. (cf. tableau 6). Cette forme de coalition

entre les “externes” et la direction, que l’on avait déjà relevée,

se confirme donc à nouveau.

L’autre tendance au regroupement, qui se dégageait, au tableau 5,

entre les différents groupes d’employés syndiqués et les étudiants,

apparaît un peu moins évidente lorsque l’on consulte le tableau 6,

mais la situation redevient la même dès qu’on regarde, au tableau 7,

avec qui ils entretiennent les positions les plus éloignées (ques

tion 21). Ainsi, près de la moitié des enseignants considèrent que

les membres de la direction (D.G. + D.S.P. 1- D.S.E.) tiennent un

discours très éloigné du leur et ils leur associent immédiatement

après, les parents et les socio-économiques (cf. tableau 7). Le

personnel de soutien, pour sa part, tient des positions beaucoup
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Tableau 6

Proportions des membres du C.A. (selon la

catégorie) qui ont les positions les plus

proches de celles du répondant (*)

/

APPARTENANCE CATEGORIES DE MEMBRES
— IDU REPONDANT -DG DSP DSE ENS PNE SOU ETU PAR SOCIO TOTAL

SOCIO 46,0 3,2 4,8 4,8 1,6 1,6 1,6 28,6 7,9 100*

ENSEIGNANTS 10,0 5,0 - — 20,0 20,0 15,0 20,0 10,0 100*

PNE 14,3 14,3 — 14,3 7,1 14,3 7,1 7,1 21,4 100%

PARENTS 31,0 — 3,4 3,4 — 3,4 20,7 — 37,9 100*

&rUDIANTS l0;O — 20,0 40,0 — - — 20,0 10,0 100*

SOUTIEN 11,1 11,1 - 22,2 44,4 - — — 11,1 100%

DIRECTION 22,0 2,4 - 2,4 4,9 - — 9,8 58,5 100*

plus proches des p.n.e. et des enseignants que des autres membres

(tableau 6), et des positions plus éloignées du directeur général et

des socio—économiques (tableau 7). L’avis des professionnels est ce

pendant plus partagé, si l’on examine les deux tableaux à la fois,

puisqu’ils s’estiment plus éloignés que proches des positions des en

seignants et du personnel de soutien, ambivalents quant aux socio—

économiques et aux étudiants, légèrement plus favorables aux positions

de la direction et plus défavorables à celles des parents.
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Tableau 7

Proportions des membres du C.A. (selon la

catégorie) qui ont les positions les plus

éloignées de celles du répondant (*)

APPARTENANCE CATEGORIES DE MEMBRES

DU REPONDANT DG DSP DSE ENS PNE SOU ETU PAR SOC 10 TOTAL

SOCIO 3,1 4,7 1,6 56 3 1,6 — 15,6 15,6 1,6 100*

ENSEIGNANTS 36,8 5,3 5,3 10,5 5,3 - — 21,1 15,8 100*

PNE 7,1 — 21,4 — 21,4 7,1 14 3 286 100*

PARENTS 11,1 7,4 44 4 7,4 11,1 7,4. — 11 1 100*

ETUDIANTS 39,5 12,5 — 12,5 — — 12,5 25,0 100*

SOUTIEN 44,4 — 11,1 — — 11 1 33,3 100*

DIRECTION 2,3 2,3 76,7 2,3 7,0 4,7 2 3 2,3 100*

Pour les étudiants, la situation est claire puisqu’ils soutiennent,

dans une proportion de 40*, que les enseignants sont ceux qui adoptent

les positions les plus concordantes avec les leurs, alors que, à I ‘in

verse, ils affirment, à peu près dans les mêmes proportions, que c’est

le D.G. qui tient le discours le plus éloigné. D’autres situations

sont également très claires si l’on s’en tient aux positions les plus

éloignées: plus de 75* du personnel de direction, un peu plus de 55*
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des socio—économiques et près de 459≤ des parents considèrent

que ce sont les enseignants qui défendent les positions les

plus éloignées de leur catégorie d’appartenance.

Ainsi donc, si l’on se reporte à ce qui précède, on peut affir

mer que la participation à la prise de décisions sera certaine

ment influencée par ces jeux d’alliances et d’oppositions.

Comme on l’avait déjà noté au chapitre précédent, on retrouvera

plus souvent qu’autrement les ‘‘internes’’ d’un côté et les ‘‘exter

nes’’ de l’autre, les professionnels non enseignants se rangeant

dans l’un ou l’autre groupe selon les décisions à prendre. Si

l’on croise les données des tableau 6 et 7 avec les types de gou

verne (2), les positions apparaissent cependant plus cristallisées

dans les collèges de type P alors que, dans ceux de type C, les

rapports apparaissent comme plus égalitaires; ceux du type A se

raient, pour leur part, dans une position intermédiaire. Malgré

tout, nos données nous indiquent que, peu importe le type, ce sont

les D.G. et les socio—économiques qui entretiennent les relations

les plus privilégiées au sein des conseils d’administration, alors

que les enseignants sont dans une position éloignée avec le plus

grand nombre d’acteurs, au moment d’une prise de décisions.

2. La distribution du pouvoir des acteurs

Nous venons de voir que la participation à la prise de décisions

était évaluée différemment par les acteurs, selon que l’on appar

(2) Avant d’aborder la section 2 de ce chapitre, il convient de rappe
ler qu’en plus de la distribution des réponses qui apparaissent à l’an
nexe 2, nos analyses reposent également sur deux autres “sorties d’ordi
nateur”, l’une qui croise les réponses avec la catégorie d’appartenance
des répondants, et I ‘autre, avec les types de gouverne.
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tenait à un groupe ou à un autre, mais que certaines prises de

position convergeaient, au point de faire ressortir des formes

d’alliance entre des acteurs d’appartenance différente. Nous

n’avons cependant pas encore précisé sur quoi reposait ces inter

actions et quels effets elles pouvaient avoir sur la distribution

du pouvoir. Encore une fois, ce sont les acteurs qui nous four

nissent les principaux éléments d’évaluation, à partir des percep

tions qu’ils ont de leur propre pouvoir et de celui des autres et

de la situation idéale qu’ils souhaiteraient voir émerger de ces

jeux d’influence.

Il s’agit en effet de considérer, comme nous l’avons fait au cha

pitre 2, que plus un acteur aura d’influence, plus il réussira à

interférer sur les positions prises par d’autres et à exercer un

certain contrôle sur la prise de décisions. C’est pourquoi, nous

considérerons 1 ‘influence comme un indicateur de la quantité de pou—

ir dôht di≤pose un à~teùr pour agir, sur un conseil d’administra

tion, dans le sens de ses préférences.

Pour faire la présentation des résultats de cette évaluation,

nous nous sommes inspirés d’une méthode déjà utilisée par TANNENSAUM

et ses collaborateurs, dans le cadre d’une étude sur le contrôle

dans les organisations (1968). Notre questionnaire comprenait deux

questions qui portaient de façon spécifique sur l’influence. La pre

mière (question 17) concernait l’influence réelle, qui se dégage des

pratiques actuelles des C.A., tandis que la deuxième (question 18)

traitait de l’influence souhaitée, c’est—à—dire celle qui avaleur

de représentation idéale. Afin de déterminer la quantité d’influence

de chaque représentant au C.A., nous avons gradué les cinq choix de

réponse (de très peu à une très grande influence), en leur attribuant

une valeur de 1 à 5. Ensuite, pour chaque catégorie de membres d’un

conseil, nous avons multiplié le nombre de répondants ayant opté
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pour chacune des réponses possibles, par leur valeur respective

(I à 5). Les nombres ainsi obtenus ont été additionnés, puis di

visés par le nombre total de répondants, afin d’obtenir une moyen

ne. Ce sont les résultats de cette opération qui apparaissent

d’une manière synthétique au graphique 1, et décomposée, selon les

types de gouverne qui caractérisent les collèges, aux graphiques

2 et 3.

Le graphique 1 illustre la situation qui prévaut pour l’ensemble

des collèges. Il apparaît évident que le directeur général est

l’acteur qui dispose de la plus grande influence, suivi du directeur

des services pédagogiques, bien que ce dernier soit manifestement

moins influent. Il semble y avoir une relation directe entre le

poste occupé dans la structure même des collèges et le degré d’in

fluence dans la mesure où ce sont des officiers supérieurs du point

de vue hiérarchique. Cette remarque cependant ne joue pas à tous

les niveaux de la direction, puisque le responsable des services

aux étudiants est sur le même pied que les socio—économiques quant

à son degré d’influence. Malgré tout, dans l’ensemble, les membres

de la direction semblent occuper le haut du pavé. De ce point de

vue, les socio—économiques s’apparentent aux membres de la direction

et on peut dire qu’ils disposent d’une influence non négligeable.

L’importance du rôle des parents est souvent sous—estimée dans

les milieux d’enseignement collégial. Pourtant, ils bénéficient de

plus d’influence que la majorité des représentants des groupes inter

nes, direction générale et enseignants exceptés. De fait, la majo

rité des représentants de l’interne, en dehors des membres de la

direction générale, sont ceux qui sont identifiés comme ayant le

moins d’influence: ce sont les P.N.E., les employés de soutien et

les étudiants. C’est aussi vrai, en partie, dans le cas des ensei

gnants, bien que ces derniers soient plus influents que leurs collè

gues de l’interne.



Graphique 1: Répartition de l’influence réelle et idéale des acteurs aux conseils
d’administration des collèges
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En résumé, cette distribution de l’influence comprend donc deux

caractéristiques principales: d’une part, les représentants de

direction,à l’exception du D.S.E., sont manifestement plus infl

que ceux des autres groupes de l’interne (le personnel syndiqué

les étudiants) et, d’autre part, les représentants des groupes

externes (les socio—économiques et les parents) tendent à avoir

plus d’influence que ceux de l’interne, si l’on fait exception du

D.G. et du D.S.P.

Cette répartition de l’influence revêt un caractère particulier si

l’on fait la relation avec ce qui se dégageait précédemment quant

aux positions entre les groupes. Les membres de la direction, les

socio—économiques et les parents disaient défendre des positions

communes souvent opposées à celles des employés de soutien, des en

seignants, des étudiants et, même des P.N.E. Or, il apparaît évi

dent que les membres du conseil d’administration, qui sont opposés

aux positions défendues par la direction, ont beaucoup moins d’in

fluence que ceux qui s’y rallient. En effet, de par son rôle même,

c’est la direction qui formule les politiques dont on veut doter le

collège et qui les apporte au C.A. , Dans un même ordrè d’idées,

c’est son administration qu’on évalue plus ou moins directement,

quand on fait le bilan des réalisations en fin d’année. On peut

doncdéduire que l’influence des représentants de la direction, plus

la

uents

et

particulièrement celle du directeur général,

ceux—ci sont au coeur du processus décisionn

président du C.A. des porte-parole autorisés

sent en quelque sorte, d’une expertise parti

les questions abordées, lors des réunions du

Aussi n’est—il pas étonnant de constater que

et les parents ont tendance à considérer les

général, entre autres, comme étant les plus

s’agit de défendre les intérêts du collège.

n’est pas étonnant non plus qu’ils optent pi

positions de la direction, d’autant plus qu’

réside dans le fait que

el. Ils sont avec le

des collèges et dispo

culière en rapport avec

conseil d’administration.

les socio—économiques

positions du directeur

justifiées, dès qu’il

Dans ces conditions, ii

us facilement pour les -

ils ont généralement
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beaucoup moins d’intérêts de groupe à défendre que les autres ac

teurs de l’interne. Par ailleurs, c’est la direction du collège

qui•init~le, en quelque sorte, les membres de l’externe aux réalités

du collège et au fonctionnement du C.A., ce qui augmente d’autant

leur capacité de les influencer.

À l’inverse, les représentants des enseignants, des P.N.E., des

étudiants et du personnel de soutien ont une influence respective

beaucoup moins importante. S’ils adoptent fréquemment des positions

communes, en opposition à celles de la direction et des externes,

ils sont également souvent tiraillés par le fait qu’à part les en

seignants, ils sont en nombre restreint et plus isolés par rapport

aux acteurs de l’externe. De plus, ils ne bénéficient pas, de la

part des membres de l’externe, de la même confiance que ces derniers

attribuent à la direction. Ceci met encore davantage en relief que

les acteurs de l’externe peuvent avoir un rôle déterminant au C.A.

s’ils se servent de leur position stratégique. Dans ce groupe, fina

lement, ce sont les enseignants qui sont véritablement les plus

influents: ils ont le nombre, par rapport aux autres membres de 1 ‘in

terne, et sont relativement bien supportés par leur syndicat, quand

ce dernier ne boycotte pas le C.A.

En ce qui concerne l’influence idéale des différentes catégories

de représentants, on peut noter que le D.G. est le seul dont on

souhaite voir diminuer l’influence, alors qu’on préçonise que le

D.S.P. soit aussi influent qu’il ne l’est actuellement, et que chacun

des autres groupes manifestement plus influents. Dans l’ensemble,

on tend à vouloir réduire les écarts qui caractérisent la distribu

tion de l’influence entre les différentes catégories. Ceci est

particulièrement évident dans le cas des étudiants, qui sont dans

les faits beaucoup moins influents qu’ils ne devraient l’être, du

fait que les institutions d’enseignement existent d’abord pour leur

donner des services. Il est donc souhaitable qu’ils aient un droit
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de regard beaucoup plus important que celui dont ils disposent

actuellement. La situation est similaire dans le cas des parents.

Par ailleurs, on estime que la répartition actuelle de 1 ‘influ

ence entre les différentes catégories de membres n’est pas des

plus propices pour assurer un équilibre véritable aux conseils d’ad

ministration. On reconnatt le rôle de premier plan dévolu au direc

teur général et aux autres membres de la direction, mais on souhaite

réduire l’écart qui les sépare des autres membres. De même, on met

en évidence l’influence plutôt faible qui est celle des parents,

des étudiants et des employés de soutien. Bref, on espère que la

répartition de l’influence tende à être plus égalitaire.

Au plan de l’analyse, nous étions curieux de savoir si cette dis

tribution de l’influence réelle se réflétait de la même manière dans

tous les types de collèges. Aussi avons—nous établi une corréla

tion directe, par traitement informatique, entre les grands types

de gouverne des collèges (C, A et P) et le degré d’influence des ac

teurs. Le graphique 2 illustre cette opération. Dans les trois

cas, l’allure générale de la courbe est la même mais on note des varia

tions intéressantes quant au niveau de l’influence.

C’est dans les collèges à dominance politique qu’on observe les

écart~ les plus importants entre les différentes catégories de repré

sentants. Les deux premiers officiers du collège, le directeur géné

ral et le directeur des services pédagogiques, sont les deux acteurs

qui ont encore le plus d’influence, mais cette fois, ils sont suivis

du responsable des services aux étudiants et ensuite des socio—

économiques. Ceci contraste avec le plus faible niveau d’influence

qui était celui des D.S.E. dans la représentation synthétique du gra

phique 1.

En même temps, nous avons ici l’illustration du phénomène que nous

décrivions plus haut, quant à l’isolement des représentants des grou—



Graphique 2: Répartition de l9nfluence réelle des acteurs selon les types de gouverne
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pes de l’interne autres que ceux de la direction. Aussi, dans

un contexte où le~ débats sont plus politisés, les.représentants

des P.N.E., des employés de soutien, des enseignants et des étu

diants, qui font ~ouvent figure d’opposition, sont manifestement

moins influents. Les parents et les socio—économiques tendent à

être plus près de~ membres de la direction et les trois membres

de la direction forment un bloc relativement homogène.

L’hypothèse de rapports plus égalitaires dans les collèges que

nous avons qualifiés de socio—communautaires est également confir

mée. D’une part, les écarts sont moins importants entre les niveaux

d’influence respectifs des différentes catégories de membres et,

d’autre part, les représentants des groupes de l’interne autres que

ceux de la directÏon, disposent d’une influence plus importante.

Or, dans ce cas, doit—on rappeler que la dynamique est à l’opposé

de celle qui caractérise les institutions plus politiques? Les grou

pes qui ont le moins d’influence dans d’autres circonstances, les

P.N.E., les employés de soutien, les enseignants, les étudiants et

même les parents, sont ceux qui y gagnent le plus quand les consen

sus remplacent les affrontements. D’ailleurs, sur ce plan, on peut

se demander s’il y a même avantage à développer constamment une stra

tégie d’opposition, dans la mesure où ça se traduit souvent par une

perte d’influence, dans un contexte de déséquilibre entre les rapports

de force (n’oublions pas que nous nous situons au plan local).

Enfin, les collèges à dominance administrative représentent, è

plusieurs égards, :‘~ type intermédiaire. Les représentants de la

direction y ont à peu près la même influence et elle est un peu

moins importante dans le cas du directeur des services pédagogiques.

Cependant, c’est [ci que les socio—économiques sont le plus influents.

Ceci tient probablement à la nature même des questions qui y sont

abordées (ex: structures, régie interne, etc.) et à l’expertise que

peuvent y apporter les socio-économiques, souvent issus du monde des



Graphique 3: Répartition de J’influence idéale des acteurs seïon les types de gouverne
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affaires et de l’éducation. Les P.N.E., les employés de soutien,

les enseignants et les étudiants sont encore ceux qui ont le moins

d’influence. 6 ce sujet, il est intéressant de noter que, sauf

dans le cas des P.N.E., leur influence se situe également à un ni

veau intermédiaire par rapport à ce qui a été enregistré précé

demment dans les collèges de type P et de type C.

En ce qui a trait à l’influence idéale (graphique 3), on constate

qu’il y a peu de différence entre les trois types de collèges con

sidérés. Par rapport à ce qui est observé dans la réalité, on

souhaite réduire les écarts quant à l’influence respective des dif

férentes catégories de représentants. Ainsi, les membres de la direc

tion conserveraient un degré d’influence important, mais celui des

représentants des autres groupes de l’interne serait considérablement

plus élevé. En somme, tous souhaitent une répartition de l’influence

qui tende à être plus égalitaire, comme nous l’avons indiqué précé

demment lors de l’analyse de la situation d’ensemble.

L’influence représente donc un indicateur particulièrement signifi

catif de la quantité de pouvoir dont dispose un acteur pour exercer

un contrôle sur l’action, au moment d’une prise de décisions. Il

semble assez évident que certains acteurs occupent une position plus

stratégique que d’autres, les socio—économiques par exemple, alors

que d’autres, c’est le cas des P.N.E., du personnel de soutien et

même des étudiants, se retrouvent souvent dans une position intermé

diaire entre les deux pôles d’attraction que sont la direction et les

enseignants. Ce qui~ ind~ique que tous les acteurs ne disposent pas

toujours de moyens équivalents pour exercer leur influence et ne les

évaluent pas non plus de la même façon quand on les interroge à ce

sujet (question 19).

Ainsi pour plus de la moitié (65,2*) des membres de l.a direction,

leur influence repose sur leurs connaissances et leurs compétences,
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alors que seulement le quart d’entre eux (25,8*) soutiennent qu’il

s’agit du poste qu’ils occupent. Les perceptions sont très diffé

rentes chez les autres groupes de l’interne. Les P.N.E. considè

rent que leur influence est avant tout basée sur les qualités per

sonnelles (43*), tandis que le personnel de soutien et les ensei

gnants placent sur le même pied les connaissances et la compétence

et le dévouement à leur cause, dans des proportions variant entre

30* et 37,5* pour chacune des réponses.

Les étudiants se distinguent des autres dans la mesure où plus

de 80* d’entre eux estiment que leur influence au C.A. repose sur

le dévouement à la cause qu’ils défendent. Les parents sont aussi

de cet avis dans 36* des cas, mais ils prétendent également que

leurs qualités personnelles (31*), leurs connaissances et la compé

tence (28*) jouent un rôle presque aussi important. Quant aux socio

économiques, 43* attribuent leur influence à leurs qualités person

nelles, 25* au dévouement et 21* aux connaissances et compétences.

L’appréciation, que les différents groupes d’acteurs ont de l’in

fluence des autres, apporte certaines variations à ces perceptions

individuelles. Les socio—économiques, les parents et les étudiants,

par exemple, renforcent les perceptions qu’ont les D.G. de leurs

moyens d’influence, puisqu’à peu près 55* des répondants, de chacune

de ces catégories, estiment également que l’influence de ces der—

niers repose sur leurs connaissances èt leur compétence. Par con

tre, les enseignants, les P.N.E. et le personnel de soutien, dans

des proportions variant entre 60* et 80*, attribuent cette influence

au poste qu’ils occupent. Pour ce qui est des perceptions qu’ont

les autres acteurs de l’influence des enseignants, les avis sont

très partagés et on ne retrouve pas de tendance significative qui

nous permettrait de pointer l’un ou l’autre moyen.
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L’influence des socio—économiques, selon le personnel de direc

tion (509≤), les étudiants (45,5?≤) et les P.N.E. (43~), serait prin

cipalement basée sur leurs connaissances et leurs qualités person

nelles, alors que pour le personnel de soutien (62,5~) et les ensei

gnants (50?≤), cette influence serait surtout fondée sur leurs qua

lités personnelles. Les socio—économiques, les enseignants, le

personnel de soutien et le personnel de direction appliquent par

ailleurs, la même appréciation aux parents, les P.N.E. et les étu

diants, surtout, y ajoutant le dévouement. Enfin, pour les socio,

les parents, le personnel de soutien et la direction, le dévouement

serait à l’origine de l’influence des étudiants au C.A., alors que

pour les enseignants et les P.N.E. cette influence reposerait sur

tout sur leurs qualités personnelles.

Si l’on peut affirmer que l’influence joue un grand rôle dans la

formation des coalitions, il est plus difficile de déterminer, pour

l’instant, sur quels moyens ça repose avec le plus d’évidence. On

peut cependant indiquer que la position occupée dans la structure

du collège va certainement influer sur les travaux du C.A. Il est

clair, en effet, que le directeur général, par exemple, est l’acteur-

clé sur ce conseil, dans la mesure où il est à la fois l’employé

et, souvent, le principal porte—parole. Cette situation, on l’a vu,

n’est d’ailleurs pas étrangère à la polarisation des positions entre

les acteurs de l’externe et de l’interne, quoiqu’on a vu également

que cette polarisation ne produisait pas les mêmes effets dans tous

les types de collèges.

3. ~valuation par les acteurs du rôle et de la composition des C.A.

C’est justement de ces effets que nous traiterons dans la dernière

section de ce chapitre. Il nous importe beaucoup, en effet, avant
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de tenter un premier essai de synthèse sur le sujet à l’étude,

de considérer l’évaluation que les acteurs font de l’instance déci

sionnelle par excellence, le conseil d’administration. C’est d’ail

leurs le meilleur poste d’observation pour dégager les manifestations

d’influence dont nous venons de parler. Cette évaluation s’appuie

ra encore sur les données du questionnaire et portera sur le rôle et

la composition du C.A.

Considérant que, du point de vue de l’influence, la direction géné

rale représente en quelque sorte le coeur du conseil d’administration,

nous avons d’abord voulu savoir quelle devrait être l’attitude domi

nante du conseil, comme regroupement d’acteurs vis—à—vis de la direc

tion générale (question 14), et ce qu’elle était dans les faits

(question 15).

Dans les faits,

sonnel syndiqué, considère

à la direction générale.

sonnel de soutien sont de

et 65% des P.N.E. Plus de

économiques et du personnel

de vue. Ce sont les parent

dominante, puisque seulemen

sens. Une partie non—négli

que le conseil est associé

par la direction générale.

le font dans de plus faibl

que le conseil laisse une large autonomie

Les trois quarts des représentants du per—

cet avis, de même que 70% des enseignants

la moitié des étudiants, des socio—

de direction partagent également ce point

s qui sont le plus loin de cette attitude

t 47% d’entre eux se prononcent dans ce

geable des répondants soutient également

à toutes les décisions importantes prises

Ici, ce sont cependant les syndiqués qui

es proportions. Environ le tiers (entre

la majorité des répondants, notamment parmi le per—

30% et 35%) des membres de la direction, des étudiants, des socio—

économiques et des parents optent pour cette position, comparative

ment à seulement 21% pour les P.N.E., 15% pour les enseignants et

12% pour le personnel de soutien. Quant aux autres opinions émises

à travers le choix de réponses possibles, les proportions sont vrai

ment négligeables.
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Ces quelques résultats mettent déjà en évidence des différences

d’opinion tout à fait explicables, compte tenu de ce que nous

avons dit précédemment au sujet de l’influence respective des diffé

rents participants au C.A. et de la polarisation des groupes. Il

n’est donc pas étonnant de constater que le conseil laisse une lar

ge autonomie à la direction générale et que cette situation soit

identifiée comme telle, dans des proportions plus grandes, par les

trois groupes d’employés syndiqués, soit les enseignants, le person

nel de soutien et les professionnels.

“chien de garde”. Encore une fois, le tiers des personnes interrogées

soutiennent que le conseil est associé aux grandes décisions. Dans

ce cas particulier, l’autonomie de la direction générale serait la ré

sultante d’un compromis ou de la recherche d’un consensus qui, comme

nous l’avons vu précédemment, caractérisent ce type d’institutions.

Enfin, les collèges à composante administrative se distinguent

des autres dans la mesure où une plus faible proportion de répondants

ont affirmé que le conseil était associé aux grandes décisions prises

par la direction générale.

En confrontant ces quelques résultats avec l’attitude idéale qu’on

attend d’un C.A. envers la direction générale, nous pouvons constater

La situation est tout aussi révélatrice si l’on croise ces résul

tats avec les différents types de collèges. Parmi ceux—ci, c’est

dans les institutions à dominance politique qu’une plus faible pro

portion de répondants soutient que le C.A. laisse une large marge

de manoeuvre à la direction générale et qu’une plus forte proportion

estime plutôt que le conseil exerce une surveillance étroite. Un

peu plus du tiers sont d’avis que le conseil est associé à toutes

les décisions importantes. Dans les collèges de type socio—

communautaire, la direction générale, de l’avis de 58.l?≤ des répon—.

dants, dispose d’une large autonomie de la part du conseil, et aucun

des répondants n’identifie cette attitude comme étant celle d’un
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qu’il existe une différence marquée entre les deux. On peut re

marquer en premier lieu que les répondants, membres de la direction,

sont les seuls à souhaiter dans une proportion significative (31,8%)

que le conseil devrait laisser une large autohomie à la direction

générale, alors que c’est ce qui est le plus souvent vécu de toute

façon. L’autre alternative qui semble susciter le moins d’intérêt

est celle qui souhaite voir le conseil surveiller la direction géné

rale comme “un chien de garde”. En effet, le personnel de soutien

est le seul groupe à avoir favorisé cette option de façon notable

(22,2°~). En fait, l’option qui semble obtenir la faveur du plus

grand nombre de répondants est celle qui associe le conseiXd’admi—

nistration à toutes les décisions importantes prises par la direction

générale. Le personnel de soutien, les socio-économiques et les

parents favorisent cette option dans 65% des cas, les enseignants

dans 55% et les membres de la direction et les p.n.e., dans @nviron

40%.

Il est à remarquer que ces derniers sont tout aussi favorabl~s

(42,9%) à ce que le conseil exerce du leadership dans ses relations

avec la direction. Dans l’ensemble, c’est d’ailleurs chez les syn

diqués et les étudiants que cette dernière alternative obtient le

plus de support. Les enseignants y sont favorables è 40%, tandis

que dans le cas des étudiants, c’est plus de la moitié, soit 54,5%,

qui préfèrent cette alternative aux autres. Seulement 11,1% du per

sonnel de soutien y sont favorables, mais, comme nous l’avons vu

précédemment, cette catégorie est également celle qui souhaite dans

de plus fortes proportions un contrôle très serré.

Encore une fois, ces remarques sont très éloquentes sur la dyna

mique qui anime les conseils d’administration. Si tous souhaitent

majoritairement être associés aux grandes décisions, les représen

tants de l’interne, autres que ceux de la direction, expriment une
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tendance très nette en faveur d’un leadership du conseil sur la

direction générale, qui a semblé jusqu’ici avoir le haut du pavé.

Associer le C.A. aux grandes décisions de la direction générale

est l’alternative favorisée majoritairement par les représentants

dans chacun des types de collèges, soit 60,5% dans les institutions

du type C, 59,4% dans le type P et 50,6% dans le type A. C’est

dans les institutions plus politiques que l’on favorise, par ail

leurs, dans de plus faibles proportions, soit 7,3% une large auto

nomie du D.G., alors que c’est près du double dans les collèges à

tendance socio-comunautaire (14,0%) et à tendance administrative

(13,5%). Doit—on rappeler que la politisation des débats caracté

rise le premier type (politique)? Enfin, il est à noter qu’aucun

répondant des collèges socio—communautaires ne souhaitait voir le

conseil exercer une surveillance sur la direction générale, ce qui,

encore une fois, traduit à notre avis un meilleur climat.

Il n’y a rien d’étonnant au fait qu’on souhaite majoritairement

associer le conseil d’administration aux grandes décisions prises

par la direction générale, si on considère quel est le rôle le plus

important joué par les conseils selon l’avis de ses membres. En

effet, quel que soit le type de collège considéré, près des trois

quarts des répondants estiment que le rôle le plus important des

conseils d’administration est de veiller è la bonne administration

des collèges. À la lumière de ce que nous avons pu examiner plus

haut au sujet de la large autonomie dévolue, dans les faits, à la

direction générale, doit—on conclure que le conseil n’est pas en

mesure, dans son fonctionnement actuel, de veiller à une bonne admi

nistration? &idemment non, le rôle même de la direction générale

étant d’assurer l’administration du collège. Mais jusqu’à quel

point doit—elle rendre compte au C.A. de son administration? C’est

là le noeud du problème puisque les autres alternatives, quant au

rôle le plus important du conseil, n’ont retenu que peu d’attention

chez les répondants.
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De plus, compte tenu de la polarisation des groupes que nous

avons pu identifier précédemment et de l’isolement relatif de cer

tains acteurs, notamment les étudiants et les enseignants, on peut

s’interroger sur l’incidence de leur participation à la prise de

décision au niveau de l’instance qu’est le C.A. Or, à ce sujet,

les réponses apportées par les différentes catégories de partici

pants sont en mesure de nous éclairer (question 13). Bien que dans

chacune des catégories de participants, la majorité considère que

le rôle le plus important du C.A. soit de veiller à la bonne adminis

tration, non seulement les proportions sont—elles manifestement plus

faibles chez les enseignants et les étudiants mais c’est en plus

dans ces deux groupes qu’àn retrouve le plus considérable de répon

dants pour dire qu’il est aussi important d’assurer la participation

des différents groupes aux délibérations du C.A.

Le tableau 8 présente l’ensemble des réponses à cette question.

D’un côté, on retrouve les socio-économiques, les P.N.E., le person

nel de soutien et la direction qui considèrent dans une proportion

supérieure à 75~≤ que le LA. existe d’abord pour veiller à la bonne

administration du collège, de I ‘autre, on retrouve les enseignants

et les étudiants qui, sans contredire cette option, considèrent qu’il

ne faut pas négliger celle dont nous venons de parler. Les réponses

des parents diffèrent un peu de ces deux tendances: ils soutiennent

eux aussi, majoritairement, que le rôle premier d’un conseil est de

veiller à la bonne administration du collège, mais c’est en même

temps le seul groupe d’acteurs qui accordent une certaine importance

à toutes les options qui étaient proposées dans le questionnaire,

comme on peut le voir dans le tableau 8.

Le fait que la majorité des répondants, et ce peu importe le type

de gouverne (3), accorde plus d’importance au caractère administratif

(3) Quand on croise les réponses obtenues avec les types de gouverne,
les trois quarts des répondants considèrent que le rôle le plus important
d’un LA. est de veiller à la bonne administration d’un collège.
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Tableau 8

Le rôle d’un conseil d’administration

selon l’importance accordée par chaque

groupe d’acteurs

CAT~G0RIE BONNE LIAISON AJUSTER ASSURER LA ASSURER UN TOTAL

D’ACTEURS ADMIN. AU MILIEU LES POLIT PARTICIPAT EQUILIBRE NBRE °4

PROF./G~N.

SOCIO 81,2% - 10,1% 4, 4,3% 69 100

ENSEIGNANT: 52,6% — 21,1% 21,1% 5,3% 19 100

PNE 85,7* — 7,1* 7,1% — 14 100

PARENTS 67 6% 5,4% 13,5% 5,4% 8,1* 37 100

EFUDIANTS 54,5% — 27,3% 9,1% 11 100

SOUTIEN 77,8% 22,2% - — 9 100

DIRECTION 79,5% 2,3% 15,9% 2,3% - 44 100

du C.A. explique peut—être, par ailleurs, le peu de place qu’on accorde

aux questions éducatives en général. Il faut quand même se demander

s’il n’y a pas un déséquilibre important quand on tient compte de la

fréquence et de l’importance des sujets qui sont traités par les C.A.

et si ce déséquilibre n’est pas dû en partie au fait que certains acteurs

n’ont qu’une influence limitée sur la prise de décisions.
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À travers ce questionnement qui se dégage paradoxalement des

réponses è un questionnaire, nous nous sommes finalement demandés

si les acteurs, concernés par l’action d’un C.A., souhaitaient

qu’on apporte des changements à la situation, spécialement en ce

qui regarde la composition du C.A. et la marge de manoeuvre dont

dispose cette instance en regard de son milieu. Quand on examine

les réponses aux questions 26 et 27, il ne se dégage pas une volonté

très ferme de changement; bien plus, on a même un peu l’impression

que d’aucuns voudraient conserver le statu quo. Il est toutefois

intéressant de constater qu’encore ici les façons de répondre confir

ment les tendances à la polarisation, déjà observées.

Cette polarisation prend l’allure d’un véritable jeu d’alliances,

quand on examine l’opinion des différents intervenants sur les modi

fications qu’ils souhaiteraient voir apporter à la composition des

conseils d’administration (question 26). Disons tout de suite que

le groupe de parents est le seul à s’être exprimé majoritairement

(à 54,l2~) en faveur du maintien de la composition actuelle des

C.A. . La tendance semble clairement établie puisqu’on retrouve

entre 6O~ et 65~ des membres de la direction et des socio-économiques

nettement en faveur d’une représentation plus importante des gens de

l’extérieur du collège, alors que le personnel syndiqué et les étu

diants expriment majoritairement (autour de 552g) une opinion tout à

fait contraire, c’est—à—dire favorable à une plus forte proportion

des personnes de l’interne.

D’autres tendances se précisent encore davantage quand on confronte

les modifications souhaitées à la composition des C.A., selon le

type de collège. Ce sont les institutions plus ouvertes sur le mi

lieu qui se distinguent des autres, puisqu’une plus forte proportion

de répondants de ces collèges, soit 45,22s, se sont prononcés pour

le maintien de la représentation actuelle au sein des C.A., contre

35,7?~ pour une plus forte proportion de l’externe et l9,l~ pour une

meilleure représentation de l’interne. La répartition actuelle qu’on
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semble privilégier peut représenter à notre avis un indice de

satisfaction. Les répondants des collèges à dominances admi

nistrative et politique, pour leur part, souhaitent majoritaire

ment (à 46* dans les deux cas) doter les gens de l’externe d’une

meilleure représentation. Toutefois, dans les institutions où

les débats sont politisés, les répondants sont plus enclins (21,7*)

à favoriser une meilleure représentation de gens de l’interne que

ceux des collèges plus administratifs (l4,6°~).

La question 27 nous fait déboucher carrément sur la problématique

du pouvoir local. Dans ce qui précède, la composition du conseil

était envisagée davantage comme une question d’équilibre, alors

qu’ici c’est la règle de l’adaptabilité, en quelque sorte, qui est

en cause, dans la mesure où l’on reconnaît le C.A. corne le “sommet

stratégique” de l’organisation pour emprunter à nouveau cette ex

pression de LONGTIN (1979).

Pour interpréter les réponses à cette question, nous nous sommes

servis des réponses à deux autres questions (24 et 23) qui ren

voient directement à l’expression du pouvoir local. Nous avions

constaté que la perception des personnes interrrogées en regard de

(question 24)

ges. Dans les collèges du type C, 64* des répondants considèrent

en effet que 1 ‘autonomie de leur collège est suffisante vis—à-vis du

l’appartenance à leur milieu coi’ncidait passablement

avec la vision que nous avions de chaque type de collèges. Ainsi,

la très grande majorité des répondants des collèges du type C (88*)

considéraient leur collège bien intégré à leur milieu (assez bien et

très bien), tandis que les proportions allaient en décroissant dans

les collèges du type A (69*) et dans ceux du type P (44*). Nous

nous étions également rendus compte sur le plan de 1 ‘autonomie

(question 23), cette fois, que les manifestations d’autonomie étaient

également plus évidentes pour les personnes provenant de collèges

du type C que pour celles appartenant aux deux autres types de collè—
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M.E.Q., alors que la proportion s’abaisse autour de 50* pour

les deux autres types. Nous nous attendions donc à retrouver une

concordance entre les réponses à ces questions et à celles de la

question 27.

Même si la distribution fournit moins d’évidences, il est quand

même intéressant de constater que ce sont les répondants apparte

nant aux collèges du type P qui semblent le plus favoriser, dans

une proportion de 45*, des mesures leur permettant d’ajuster la

composition du C.A. aux particularités du milieu ou de la conjonc

ture (seulement 16* des répondants de cette catégorie de collèges

s’y opposent vraiment). À l’opposé, les collèges du type A seraient

beaucoup moins enclins à de telles modifications si l’on se fie au

fait que seulement le tiers des répondants y seraient favorables et

qu’il y en a autant qui répondent par la négative. Il est aussi

intéressant de voir que le type C est ici en position intermédiaire,

puisque près de 40* des répondants sont en accord avec une telle

éventualité, que 29* sont en désaccord et que 31* sont plus ou moins

d’accord.

Il semblerait donc y avoir une relation entre la nature des styles

de gestion (politiques, administratifs et socio—communautaires) et

le besoin de s’ajuster aux situations du milieu. Les collèges où

domine le politique auraient donc un besoin d’adaptation plus grand

que les collèges où domine l’administrat[f, qui semblent préférer

nettement le statu quo. Quant aux collèges du type C, disposant

déjà de cette marge de manoeuvre, le besoin y serait moins fortement

ressenti.





CHAPITRE 6

t
LES ECARTS ENTRE LE DISCOURS

ET LES PRATIQUES

Les projections qui se dégagent de l’évolution faite par les acteurs

des conseils d’administration de leurs propres pratiques, au sein de

cette instance, nous confrontent avec l’évidence, maintes fois rappe

lée, que la réalité est toujours plus belle sur papier. En effet,

plusieurs des perceptions que nous venons de dégager sont mitigées ou

quelquefois trop évidentes. On se sent un peu embarrassé par les ima

ges qu’elles nous renvoient et il y a certes là, dans plusieurs cas,

l’expression d’un malaise.

Ces constatations, presque d’ordre philosophique, apparaissaient dès

le départ dans la bouche de plusieurs observateurs, un peu comme s’il

allait de soi que nous aboutirions à la conclusion qu’il y avait évi

demment des écarts entre le discours et les pratiques et qu’il s’agis

sait quasiment d’une démarche tautologique. Les différentes lectures,

par niveaux, que nous venons d’effectuer au cours des trois derniers

chapitres nous font aboutir, bien sOr, à une conclusion de ce type,

mais les écarts observés ne portent pas toujours sur ce à quoi on s’at

tendait.

Ainsi, au cours de ce dernier chapitre, allons-nous tenter un premier

essai de synthèse sur cette question fort complexe du partage du pouvoir.
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Nous ne tenterons pas cependant d’effectuer un véritable résumé du

contenu de ce rapport, pas plus que nous ne ramènerons tous les élé

ments d’évaluation que nous avons mis sur la table, au fur et à mesure

que nous progressions dans notre démarche. Nous ferons plutôt ressor

tir les constatations les plus évidentes qui émergent des pratiques

et qui nous permettront ensuite de déboucher sur des voies de dévelop

pement ou sur des guides pour 1 ‘action.

I. Le pouvoir et les responsabilités

Selon les termes du discours officiel, contenu spécialement dans la

loi, un collège d’enseignement général et professionnel n’existe pas

pour lui—même, puisque, comme nous le rappelions au chapitre 1, il

n’a pas de personnalité morale, ne dispose pas d’un pouvoir de légis

lation ni même de règlementation au sens strict, sauf pour sa régie

interne. Il a d’abord été créé dans un but d’intérêt général et est

soumis au contrôle du gouvernement, particulièrement au chapitre du

régime financier. Il ne dispose donc d’un pouvoir formel que dans la

mesure où il est partenaire de 1 ‘~tat, qui lui consent certaines res—

ponsahi lités.

Pourtant, même en ne disposant que d’une autonomie de gestion, nous

avons vu que pas un seul collège, à la limite, ne s’acquittait de ses

responsabilités de la même façon, du fait que l’€tat, lui—même, avait

prévu une marge d’ouverture sur un milieu, à travers “la participation

des éléments actifs du milieu à la gestion et au développement de

l’institution” pour reprendre une fois encore les termes du Document

d’éducation numéro trois (1967). En instaurant une telle orientation,

le centre venait d’opérer une brèche dans son contrôle, puisqu’il per

mettait l’expression réelle d’un pouvoir local aux collèges qui vou—
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laient s’en servir et qui pouvaient s’en servir, compte tenu de

leur localisation et du poids des contraintes qui leur venaient

et leur viennent encore d’un environnement pas toujours bien déli

mité.

Il ne s’agit pas d’épiloguer longtemps pour constater, en fin

d’analyse, que plus le rapport à un environnement est délimité,

plus le centre a de la difficulté à exercer un contrôle direct, et

ce, même s’il place des “poteaux” politiques dans l’organisation.

Nous pensons avoir suffisamment bien démontré que les enjeux locaux

primaient sur les enjeux nationaux, spécialement au sein des C.A.

Cependant comme toute organisation dirigée par des êtres humains,

l’existence d’un pouvoir réel n’est pas immédiatement synonyme de

délégations d’autorité ou de déconcentration de pouvoir, d’une ins

tance è l’autre. Il peut même être l’équivalent du contraire dans

la mesure où le collège, sous une forme agrégée rappelons—le, joue

è son tour un rôle de centre et qu’il peut, par les choix qu’il pose,

exercer une contrainte supplémentaire sur le partage interne du

pouvoir et la répartition des responsabilités. Les six types de

gouverne, que nous avons dégagés, rendent compte des formes diffé

rentes de contrôle et de répartition qui ont été observées.

Il est clair è la lumière de cette typologie que plus la gestion

tendra è être décentralisée, et pas seulement déconcentrée, plus les

instances de la base, en 1 ‘occurrence les départements, pourront

jouer leur rôle et plus les acteurs, è l’intérieur de ces instances,

pourront assumer de responsabilités. Il est également clair que

dans les collèges où l’on entretient des rapports plus égalitaires,

les acteurs ont l’impression de participer davantage è la mission du

collè9e, comme nous l’indiquent les données du questionnaire.
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Il n’y a donc que

collèges, mais il

gestionnaires, de

“la participation

naissance de la pa

terminologie utili

(Partie II, 1979,

tre que dans 1 ‘ens

teurs qui domine,

qués de l’interne

D’ailleurs, l’infl

particulier,

la direction

prise de déci

très peu de partage effectif dans le réseau des

en existe tout de même. Là où il y en a, les

la direction en particulier, mettent l’accent sur

collective’’ plutôt que sur une simple ‘‘recon—

rticipation individuelle’’, pour emprunter à la

sée par la Commission d’étude sur les universités

pp. 86—87). En même temps, il faut bien reconnat—

emble des collèges c’est le pouvoir des administra—

mais beaucoup plus au détriment des acteurs syndi—

(incluant les étudiants) que de ceux de l’externe.

uence non négligeable des socio—économiques, en

permet plus souvent qu’autrement aux administrateurs de

de s’assurer d’un contrôle encore plus grand sur la

si ons

2. Les scénarios de développement

Même dans les cas où la gestion est la plus centralisée, il ~eut se

développer des formes de participation, sans que ça débouche pour

autant sur une véritable délégation des pouvoirs, encore moins sur

une répartition complète des responsabilités de gestion, qui consti

tuerait le degré le plus évolué de partage du pouvoir. Selon les

types de gouverne en vigueur, nous allons envisager trois voies de

développement portant sur la participation en nous inspirant d’orien

tations déjà proposées pour les universités (COMMISSION D’&UDE SUR

LES UNIVERSITÉS, 1979, pp. 85—87).

Si l’on compte privilégier une forme de gouverne de type P, il

faudra considérer que l’intérêt des groupes devrait l’emporter sur

celui des individus. Ici la participation active à un groupe peut
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permettre l’exercice d’un pouvoir; elle peut même produire un cer

tain équilibre des pouvoirs entre des groupes, par ailleurs forte

ment polarisés. Chaque groupe devrait d’ailleurs favoriser les con

sultations multiples au sein de ses propres effectifs et de ses\

principaux alliés, de manière à s’assurer d’avoir des mandats clairs

au moment d’une prise de décisions, et ce, spécialement au conseil

d’administration. Chaque département pourrait développer son propre

mode de gestion et la commission pédagogique pourrait devenir un

lieu d’échanges pour les différentes expériences pédagogiques déve

loppées dans chaque département. Ici on pourrait envisager un équi

libre dans les rapports entre les groupes de l’interne et ceux de

l’externe. Finalement, chaque groupe devrait disposer de moyens à

peu près équivalents, ce qui impliquerait, entre autres, qu’on se

dote de règles du jeu spécifiques en matière de gestion de l’infor

mation, autant à l’interne qu’à l’externe.

Dans les collèges du type A, les règles de participation sont limi

tées aux instances de gestion (régie et exécutif surtout) et ce sont

les acteurs de l’interne qui ont le rôle dominant. Ici, les respon

sables de la gestion pourraient donner beaucoup d’ampleur à la parti

cipation individuelle, en favorisant le développement d’expertises

sélectives chez leurs cadres et même chez leurs professionnels et en

s’assurant par ailleurs que ces formes de délégation permettent de

gagner sur l’efficacité. Ici, toute circulation d’information devrait

être encadrée dans une politique d’ensemble. Le conseil d’adminis

tration devrait être essentiellement un lieu où la direction générale

va chercher des mandats et faire adopter des politiques. Les acteurs

de l’externe pourraient se porter garants d’une saine gestion de I ‘éta

blissement, en proposant par exemple des formules d’autofinancement,

des politiques d’utilisation des surplus ou encore en s’assurant d’une

évaluation annuelle des pratiques de la direction. La gestion des

budgets pourrait être décentralisée jusque dans les départements.

Quant à la commission pédagogique, elle pourrait être “aviseur” à la

direction des services pédagogiques.
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Si l’on opte pour des collèges de type C, l’accent devrait être

mis sur la “participation collective”. On devrait se doter, comme

dans le type A, d’un modèle de décentralisation administrative,

mais ltd ajouter des éléments du type P, qui concernent l’implica

tion dans des groupes. Ainsi, les responsabilités ne seraient pas

qu’individuelles, mais s’appuieraient également sur des regroupe

ments permettant à l’établissement de remplir sa mission. Les re

groupements (lesdi rections de services, les départements) devraient

se considérer tomme des partenaires qui “devraient, pour citer la

Commission d’étude sur les universités (1979, p. 87), pouvoir s’ex

primer et influencer la gouverne au—delà du cadre de la négociation

collective”. On devrait donc s’assurer de trouver des lieux efficaces

pour régler les conflits, en même temps qu’on développe un véritable

lieu de consultation sur des contenus pédagogiques (la commission

pédagogique). Ici, les relations avec le milieu devraient être systé

matiques et le conseil d’administration devrait être l’instance privi

légiée pour favoriser l’émergence de telles relations. À cet effet,

les séances du conseil devraient être publiques et tenir compte des

idées provenant de tous les acteurs participant aux travaux du C.A.

spécialement des parents et des étudiants.

Finalement, pour terminer cette esquisse du type C, “il devrait

être possible, comme le suggère encore le document précité sur les

universités, de développer chez les administrateurs un style de ges

tion qui les amène à jouer plus pleinement leur rôle pour lequel ils

ont été désignés, en défendant leur administration et en justifiant

leurs décisions, quitte à ce qu’ils subissent la critique de ceux

qui ne sont pas d’accord avec les mesures qu’ils ont prises” (COMMIS

SION D’~TUDE SUR LES UNIVERSITÉ’S, 1979, p. 87).

Compte tenu que le type C nous apparaît comme étant celui qui est

le. plus proche du discours officiel, à l’origine des collèges, compte
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tenu également de l’intérêt et de la satisfaction manifestés

par les acteurs appartenant à ce type de collèges, autant dans

leurs réponses au questionnaire que dans les entrevues qu’ils nous

ont accordées, et compte tenu finalement des résultats positifs que

ça semble produire sur la mission éducative du collège, nous privi

légions un scénario qui se rapprocherait de ce type.

Pour le rendre vraiment opérationnel, des mesures d’assouplisse

ment dans les règles qui proviennent du centre, quel qu’il soit,

devraient être considérées dans l’optique où les règles actuelles

viennent interférer sur le pouvoir local et limiter le développe

ment d’une vocation originale en regard de la communauté à laquelle

le collège participe. Pour l’état, cela pourrait signifier des con

trôles moins fréquents et, surtout, moins d’ingérence; pour les cen

trales syndicales, cela pourrait vouloir dire qu’on adapte les rè

gles de la négociation collective au contexte local des pratiques.

Du point de vue des.instances locales, il faudrait qu’on s’assure

qu’elles jouent toutes un rôle important, sinon on devrait en revi—

ser et le rôle et le fonctionnement. À ce sujet, on devrait instau

rer des mécanismes permanents d’évaluation, qui aillent dans le sens

de l’Avis que le Conseil des collèges a déjà émis au ministre de

1 ‘éducation sur cette question (CONSEIL DES COLL~GES, 1982). Le

rôle de la commission pédagogique devrait être particulièrement

revalorisé.

En ce qui concerne les acteurs au C.A., le rôle de certains d’entre

eux devrait être également revalorisé, particulièrement celui des

parents qui, à la limite, ne sont que les seuls simples citoyens

sur les C.A., mais surtout celui des étudiants qui sont pour bien

dire la raison d’être des collèges. A cet effet, il serait appro

prié qu’on revise l’application trop rigide qu’on fait de la loi
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quandon cherche à tout prix à placer un étudiant dit “adulte”

et un:étudiant dit “régulier”. À vouloir-trop respecter cette

règle, on aboutit souvent à des impasses, surtout dans les petits

collèges -où la notion de “plein temps adulte” est particulière

ment difficile à définir.

À lalimite, il serait peut-être utile et efficace d’envisager

que la composition des C.A. repose sur un nombre miniijial dé per

sonnes, comme le suggérait le rapport Parent, et que le nbmbre

maximal soit laissé à la discrétion de chacun des collèges, spécia

lement en région éloignée, où les dynamiques de milieu poUrraient

davantage être prises en considération. De plus, toutes les nomi

nations de socio-économiques devraient être soumises à un processus

sérieux de consultaticn. S’il est utopiste de croire qu’on puisse

totalement éviter toute nomination politique, du moins n’est—il pas

trop illusoire de suggérer qu’il y ait des mécanismes de consulta

tion efficaces qui soient instaurés. Par ailleurs, toutes les nomi—

nations-par--la poste devraient--être-bannies. Il nous semble en

effet qu’on devrait être assez respectueux du procêssus démocratique

pour ne nommer personne à la limite, s’il n’y a pas d’autres moyens

lue de le faire par la poste.



CONCLUS ION





En terminant le chapitre 6 sur deux alternatives à propos d’un cas

particulier, nous voulions signifier qu’il n’y a pas qu’une seule

issue possible quand on veut apporter des modifications à une orga

nisation. C’est pourquoi, il faut considérer tout ce qui précède

comme des guides pour une action éventuelle du Conseil des collèges

sur cette question du partage du pouvoir.

D’aucuns pourront prétendre que nous avons un parti pris, que nos

scénarios sont trop grossiers ou encore trop caricaturaux. Encore

là, notre intention n’était pas d’épuiser le sujet à force de nuances,

mais plutôt d’indiquer qu’il était possible de travailler à partir des

types de gouverne actuellement en vigueur dans les collèges. Notre

seul parti pris aura été de dire qu’il faut en quelque sorte réinver—

ser le pouvoir local, et que la meilleure façon, selon nous, d’y parve

nir serait de tendre vers un type de collège où le “socio—communautaire”

serait prédominant.

Il est d’ailleurs évident, en considérant l’ensemble des données que

nous avons manipulées, que le degré d’appartenance au milieu constituait

sans doute le meilleur prédicteur de la distribution du pouvoir, dans

l’optique où l’on fait carrément référence à l’expression d’un pouvoir

local. Rappelons que l’essentiel de notre propos portait sur l’exercice

du pouvoir local c’est—à—dire sur la marge d’autonomie ou le pouvoir rési

duel qui reste au collège quand on le considère, de façon agrégée, comme

un acteur social.

Plusieurs questions ont été posées, d’autres, sans doute, demeurent

sans réponse. Néanmoins, nous dressons, somme toute, un bilan assez

positif de la réforme de l’enseignement collégial, sur cette question du
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pouvoir .~~-Nous pouvons en effet soutenir que les quinze années d’exis

tence des collèges se sont, malgré tout traduites, à travers le poids

des contraintes de tous ordres, par une évolution vers un meilleur par

tage du pouvoir.
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1. La cueillette et l’analyse des données

L’étude qui a débuté officiellement le 15 mai 1982 a comporté

trois grandes étapes de cueillette de données correspondant grosso

modo aux trois grands moments d’analyse ou divisions de ce rapport.

Comme en témoigne la première partie du rapport, une étude documen

taire sommaire a d’abord été effectuée pour cerner les principaux

éléments du discours officiel portant sur les coll&ges. Suivirent

une dizaine d’entrevues exploratoires réalisées avec des infor

mateurs considérés comme de bons analystes de la réforme de l’en

seignement collégial au Québec. Ces entrevues nous ont permis de

dégager la problématique d’ensemble de la réforme, relative à l’évo

lution du pouvoir local dans cet ensemble. Ces personnes ont éga

lement réagi sur notre approche du pouvoir et nous ont fourni des

indications précieuses sur le choix des collèges (cf. section 2 de

cette annexe), les acteurs à rencontrer, les décisions à retenir et

la documentation existante.

À la suite de cette première opération, nous avons été en me~ure

de fixer le choix des collèges en fonction de certains critères, de

construire un schéma d’entrevue et de déterminer la manière de con

duire les entrevues dans les différents milieux. Essentiellement

le schéma d’entrevue portait sur les pratiques des collèges et visait

à comprendre la dynamique de l’exercice du pouvoir, à travers ces

pratiques. Dans un premier temps, il s’agissait de camper la person

nalité du collège et de dégager en quelque sorte son “image de

marque”, en élaborant sur sa vocation, sur ses relations avec le

milieu et sur les événements qui l’ont marqué. Dans un deuxième

temps, l’entrevue portait sur l’organisation et la régie interne du

collège: la structure et les différentes instances, les acteurs et

les groupes, les questions traitées à chacune des instances et les

styles de gestion constituaient autant d’éléments d’information que



— 156 — (iii)

nous abordions, à ce moment de l’entrevue. Finalement, dans un

troisième temps nous demandions à nos informateurs d’analyser le

contexte des relations de pouvoir dans leur collège, en exami

nant le jeu des influences entre les acteurs, à travers le proces

sus décisionnel mis en oeuvre à l’occasion d’enjeux précis.

Quatre—vingt—dix informateurs ont été rejoints entre le 1er août

et le 1er novembre, soit une moyenne de quatre personnes par collège.

Ces personnes se répartissent cependant inégalement entre les groupes

d’acteurs, bien qu’on en ait rencontrés dans tous les groupes. Avant

d’entreprendre notre tournée des collèges, nous avions envisagé de

rencontrer un nombre égal d’informateurs dans chacun des collèges,

choisis dans les mêmes groupes d’acteurs. Nous nous sommes vite

rendus compte qu’il était plus important d’obtenir une information de

qualité que d’insister uniquement sur le nombre et l’appartenance des

informateurs. Nous sommes par ailleurs convaincus que la diversité

des points de vue reflétera aussi bien la situation qu’une représen

tativité purement statistique. Sur une base minimale, nous avions

cependant convenu de prendre contact avec tous les directeurs géné

raux des CEGEP retenus, de sorte que, toute proportion gardée, il

s’agit du groupe d’acteurs qui est le mieux représenté dans nos entre

vues, puisque nous en avons rejoint 21 sur une possibilité de 22.

Parmi les autres catégories d’acteurs de l’interne, qui nous ont ac

cordé des entrevues, on retrouve, dans l’ordre, 25 cadres, dont 10 se

crétaires généraux, 23 enseignants, 6 étudiants, 4 professionnels non—

enseignants et 2 membres du personnel de soutien. À cela s’ajoutent

9 entrévues réalisées avec des informateurs externes qui ont déjà été

impliqués à des degrés divers, dans le gouvernement de certains col

lèges, et qui nous ont fait part de leur vision des choses, après

avoir pris du recul sur leur pratique du pouvoir, dans les collèges

auxquels ils ont appartenu. Nous avons finalement, à l’aide de diffé

rents documents et de quelques entrevues supplémentaires, effectué

de petites études de cas pour illustrer le jeu des acteurs dans des

situations typiques.
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Bien que ces entrevues formelles aient constitué avec le ques

tionnaire, décrit en annexe 2, le coeur de la démarche de

cueillette de données, nous avons aussi été amenés à établir de

nombreux autres contacts au cours de l’étude, et ce, dans diffé

rents milieux. Il s’agissait alors d’obtenir des informations à

caractère technique, de la documentation écrite ou, tout simple

ment, d’identifier des informateurs, dans un milieu donné. À la

centaine de personnes déjà rejointes, au moyen d’entrevues et aux

deux cents qui ont répondu au questionnaire, nous pouvons ajouter

au moins une centaine d’autres personnes, que nous avons touchées,

soit dans les milieux gouvernementaux, dans les milieux syndicaux

ou encore dans les Associations. Nous avons, par exemple, participé

au deuxième colloque d’orientation de la Fédération des Associations

de parents, tenu en octobre 1982 et qui réunissait une cinquantaine

de participants. Pour cette occasion, nous avions été associés,

par le comité organisateur, à la préparation du contenu des discus

sions; ‘ce qûi nous a permis, au moment des travabx en ateliers de

réaliser, indirectement, pratiquement l’équivalent de quatre entre

vues de groupe.

Toutes les informations recueillies au cours de cette deuxième

étape ont fait l’objet, bien sûr, d’un classement systématique, au

moyen d’une grille d’analyse unique que nous avons utilisée pour

l’ensemble des collèges, en fonction des critères qui avaient été

retenus au départ pour le choix des collèges (cf. section suivante

de 1 ‘annexe), et des différentes dimensions associées à l’exercice

du pouvoir, dont nous avons parlé au chapitre 2. C’est cette opéra

tion essentielle qui nous a permis d’élaborer la typologie (les types

de collèges et les types de gouverne) dont il est question au cha

pitre 4. Au moment de la troisième étape d’analyse (partie III du

rapport), nous avons été ainsi en mesure d’établir une corrélation

entre les réponses obtenues au moyen du questionnaire (cf. annexe 2),
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et cette typologie. Nous avons pu de la sorte vérifier qu’il y

avait une certaine concordance entre les types de gouverne en

vigueur dans les collèges et l’évaluation que les participants

aux CA faisaient de la “quantité” de pouvoir dont ils disposent

pour jouer leur rôle d’administrateur. Si dans certains cas, une

interprétation définitive de certaines questions est difficile à

faire, soit à cause de la formulation même des questions ou d’une

répartition trop égalitaire des réponses, en aucun cas les hypo

thèses que nous avions formulées, n’ont été infirmées.

En dernière analyse et compte tenu de l’importance du corpus de

données que nous avons manipulé, nous pouvons d’ailleurs affirmer

que les tendances statistiques reflètent assez bien les tendances

observées dans les pratiques, ce qui renforce encore l’idée, déjà

énoncée, que les interprétations contenues dans cette étude sont

applicables à l’ensemble du réseau des collèges.

2. Le choix des collèges

La sélection d’un certain nombre de collèges constituait une des

premières tâches à effectuer afin de mener cette recherche à terme.

Il s’agissait de faire un choix qui permette de faire ressortir les

principales caractéristiques du réseau québécois d’enseignement collé

gial. Les critères que nous avons retenus à cette fin ont été d’or

dres géographique, structurel, organisationnel, conjoncturel et lin

guistique. Nous les présenterons et les appliquerons à chacun des

CEGEP retenus.

2.1 Les critères de sélection

I) Localisation géographique des institutions: il nous apparaissait

nécessaire que chacune des régions du Québec soit représentée dans

notre étude. Nous pourrions ainsi prendre en considération, s’il y
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avait lieu, les particularités régionales. Nous avons donc

sélectionné au moins un collège par région administrative, telle

que définie par le M.E.Q. Dans certains cas, nous avons en outre

tenu compte des sous—régions administratives.

2) Taille des collèges: on retrouve dans le réseau des collèges des

unités de taille différente. Il nous semblait nécessaire que

cette dimension entre en ligne de compte. C’est pourquoi nous

avons retenu aussi bien des petits que des moyens et des grands col

lèges.

3) Vocation (milieu): le troisième élément considéré fut la vocation

du collège. L’appartenance du collège è son milieu nous apparais

sait comme une dimension essentielle è prendre en considération

dans notre étude. Pour tenir compte de ce critère, nous avons dû

dans un premier temps, nous servir d’indicateurs. Corne l’ensemble

des CEGEP de la province offre la formation de type général, la for

mation professionnelle offerte par ces derniers s’avérait un indica

teur intéressant pour déterminer cette vocation, de la même façon

que la distribution des étudiants dans le secteur général et profes

sionnel. Nous avons de plus tenu compte, dans un deuxième temps,

des commentaires de la dizaine d’informateurs—analystes que nous

avons rencontrés au début de 1 ‘étude.

4) Caractéristiques conjoncturelles: un autre critère de sélection

dont nous avons tenu compte a trait aux caractéristiques conjonc

turelles. L’origine du collège, ses particularités organisation

nelles ainsi que sa participation è certains tournants décisifs dans

l’évolution du réseau furent considérées dans la mesure où nous dis

posions de ces informations, au moment de faire un choix définitif.

5) La Langue: compte tenu du fait qu’il existe des collèges franco

phones et anglophones, la langue d’enseignement a également constitué

un dernier critère de sélection.
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2.2 Les choix

8a4 St-Laukent - Ga6p~&Le (kcg-Lon 01)

Bien que cette région administrative ne comprenne que trois

CEGEP, nous en avons sélectionné deux, soit les collèges de Ri

mouski et de la Gaspésie. Les principaux critères qui ont joué

dans cette sélection furent les caractéristiques régionales, la

taille et la vocation de ces collèges. En fait, les collèges

retenus sont représentatifs des deux sous—régions que l’on retrouve

dans la région 01. De plus, si le collège de Rimouski, par sa

clientèle, constitue un collège de taille importante, la Gaspésie

par contre, avec environ 1,100 étudiants s’avère être un des plus

petits collèges du réseau. Finalement ces deux institutions nous

apparaissaient avoir une vocation très particulière, si l’on pense,

par exemple, au programme de formation professionnelle offert par

l’institut maritime à Rimouski et aux programmes de formation dans

les secteurs forestier et des pêches, offerts par celui de la Gaspé

sie.

Saguenag - Lac. St-Jgan (.&~g-Lon 02)

Tout comme dans la région 01 nous avons sélectionné deux collèges

dans la région du Saguenay — Lac St—Jean. Encore une fois les prin

cipaux critères de sélection furent les caractéristiques régionales,

la taille et la vocation du collège.

Comme on retrouve dans la région 02 deux sous—régions relativement

distinctes, nous avons porté notre choix sur un collège dans chacune

d’elles, soit les collèges de .Jonquière et de St—Félicien. Au Sague—

nay nous avons opté pour Jonqulère, puisqu’il nous apparaissait avoir

eu, au cours de son évolution, une vocation régionale importante et
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qu’il était le plus important de la région du point de vue de

la taille. Au Lac St—Jean, nous avions à choisir entre deux

CEGEP de dimensions comparables et ayant chacun unè vocation régio

nale importante. Toutefois, compte tenu de la taille, de la voca

tion économique particulière de St—Félicien dans cette région et

du fait que ce collège semble en tenir compte dans ses programmes,

nous avons retenu ce dernier de préférence au collège d’Alma.

Qaebec (n.eg.Lan 03)

Nous avons retenu trois collèges dans la région de Québec: Ste—

Foy, Lévis—Lauzon et Limoilou. Les principaux critères de sélection

retenus furent les caractéristiques régionales, la taille ét la voca

tion du collège. De plus, certains facteurs ou caractéristiques con

joncturelles sont venus influencer ce choix.

Dans la ville même de Québec, nous avons choisi les collèges de

Limoilou et de Ste—Foy, deux institutions de taille importante, des

servant des clientèles distinctes. Outre le fait qu’ils aient des

vocations particulières, ces collèges ont été étroitement associés à

l’évolution du réseau québécois d’enseignement collégial. Le collège

de Lévis-Lauzon pour sa part, dessert une bonne partie de la rive—sud

de la région de Québec et est caractérisé par un enseignement profes

sionnel très développé. Enfin, Lévis—Lauzon comporte une clientèle

étudiante de taille moyenne, répartie è peu près également en milieu

urbain et en milieu rural.

Tko~L6-PvL?jtej, (k€g~Lon 04)

Dans la région Or,, les collèges de Trois—Rivières et de Victoria—

ville ont retenu notre attention d’abord parce qu’ils desservent

deux sous-régions distinctes et ensuite parce qu’ils représentent des
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institutions de taille différente. Par ailleurs, si Trois—Rivières

est certes le collège le plus important de cette région, Victoria—

ville pour sa part, a une vocation particulière dans les domaines

de l’agriculture, du meuble et du bois ouvré.

Can.tons de £‘E4.t (n.eg.Lon 05)

En ce qui concerne les Cantons de l’Est, seul le collège de Sher—

brooke a été retenu. Il est non seulement le plus important mais

aussi le seul francophone. Le collège anglophone de Lennoxville

pour sa part, est un campus du collège régional Champlain et nous

l’avons considéré indirectement dans une petite étude sur le cas

de ce collège régional.

R,Lve-No’td de Mon,t’tOEcl (n~g-Lon 06.1)

Dans la région 06.1 nous avons porté notre attention sur les

collèges de St—Jérôme et Montmorency, institutions de taille moyenne

desservant respectivement une région particulière. St-Jérôme se ca

ractérise par les programmes qu’il offre dans le secteur des techni

ques humaines tandis que Montmorency est particulièrement intéres

sant à cause de ses origines.

RLue-Sud de Mon.tt€al (keg~Lon 06.2)

Sur la rive—sud de Montréal , nous avons sélectionné les collèges de

St—Hyacinthe et Edouard—Montpetit. Tout en étant situées dans la

même région administrative, ces institutions desservent des sous—

régions bien distinctes. Si Edouard—Montpetit se distingue par

l’ampleur de sa clientèle, St—Hyacinthe pour sa part semble jouer un

rôle important dans son milieu, notamment parce qu’il offre des ensei

gnements reliés aux domaines des textiles.
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Ue de MontteaL (‘~eg~Lon 06.3)

Notre choix s’est porté sur les collèges du Vieux—Montréal, de

Maisonneuve, de Bois—de—Boulogne, Vanier et de St—Laurent. Les

collèges du Vieux-Montréal et de Maisonneuve sont deux institu

tions de taille importante, qui un peu à l’image de Ste—Foy et de

Limoilou, ont marqué la courte histoire de l’enseignement collé

gial. De plus, ils sont situés dans deux parties différentes de

l’!le de Montréal et le CEGEP du Vieux—Montréal offre des pro

grammes de formation professionnelle élaborés. Le collège de

Bois—de—Boulogne, pour sa part, est de taille moyenne qui est iden

tifié par plusieurs comme une institution de style classique, un

peu à 1 ‘image du collège François—Xavier Garneau à Québec; sa

clientèle vient également de milieux relativement aisés. Quant à

Vanier College et au collège de St—Laurent, ils ont été choisis

parce qu’ils desservent des clientèles différentes dans le même

arrondissement géographique. De plus, ces collèges, l’un franco

phone et l’autre anglophone, ont vécu des moments difficiles au

cours de leur histoire. Finalement nous avons réalisé une petite

étude de cas autour des événements qui se sont produits au collège

Ahuntsic 1 ‘an dernier.

Owtaouods (07), Wcn.d-Ouat (08), COte-Nokd (09)

Les collèges de l’Outaouais et du Nord—Ouest ont été sélectionnés

parce qu’ils étaient les seules institutions situées dans ces régions.

En ce qui concerne la Côte—Nord, le collège de Hauterive fut retenu

parce qu’il s’agissait du premier et du plus important de la région.
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l’époque du rapport Roquet, huit CEGEP avaient été retenus

pour permettre au comité, formé pour étudier les cours communs

à tous les étudiants de CEGEP, de réaliser son mandat. Il s’agis

sait des collèges de l’Outaouais, de Jonquière, de tlaisonneuve,

de Rimouski, de Ste—Foy, de St—Laurent, de Sherbrooke et du Vieux—

Montréal. Comme nous avons pris le parti de retenir près de la

moitié des collèges et malgré le caractère un peu arbitraire de

certains choix, il va de soi qu’il est possible de tirer des con

clusions qui s’appliquent à l’ensemble de ces collèges.



ANNEXE 2

LE QUESTIONNAIRE SUR LA PARTICIPATION

AUX CONSEILS D’ADMINISTRATION DES COLLÈGES
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Inspirés par l’enquête internationale de TANNENGALIM et ses col la—

borateurs (1974) sur le contrôle dans les organisations, nous avions

convenu, dès la présentation du Devis au Conseil des collèges, d’in

clure, dans cette étude sur le partage du pouvoir, une analyse des

perceptions du plus grand nombre possible de participants aux con

seils d’administration des collèges. Nous croyons toujours, en effet,

qu’un tel exercice n’aurait pas été complet si les premiers concernés

n’avaient pu faire leur propre bilan de la situation.

De façon à rejoindre rapidement le plus grand nombre de personnes

possible, nous avons donc conçu un questionnaire qui nous permette

de rencontrer cet objectif et qui nous aide, au moment de 1 ‘analyse,

à évaluer les écarts possibles entre le pouvoir tel qu’il est perçu

et tel qu’on voudrait qu’il soit. Ce questionnaire qui comprenait

une trentaine de questions (vingt—six questions fermées et quatre

questions ouvertes), devait nous fournir des informations sur chacune

des catégories d’acteurs qui siègent au conseil d’administration d’un

collège, sur la façon dont ces acteurs voient le fonctionnement et le

rôle du conseil et sur l’évaluation qu’ils font de leur propre in

fluence et de l’influence des autres membres avec lesquels ils sont

appelés à siéger.

Après un pré—test de l’instrument, 440 questionnaires furent expédiés

dans chacun des vingt—deux collèges retenus pour les fins de l’étude

dans son ensemble (cf. annexel). Tous les questionnaires reçus entre

le 20 octobre et le 1er décembre 1982 furent retenus, Il faut cepen

dant indiquer qu’il n’y avait que 406 répondants potentiels au lieu des

440 (20 membres X 22 collèges) auxquels on était en droit de s’atten

dre; des postes étaient vacants ou non comblés au sein de plusieurs CA,

au moment de 1 ‘enquête. Nous avons malgré tout obtenu un taux de

réponses très satisfaisant en recueillant les questionnaires d’un peu

plus de la moitié des personnes rejointes (cf. répartition des répondants

par collège, à la question 1).
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Nous présentons ici, d’abord, un profil de ces répondants, ensuite,

la distribution (résultats bruts) des réponses à ce questionnaire,

dont Je traitement a été informatisé à l’aide du ‘‘système SPSS’’.
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1. Les caractéristiques des répondants

Selon la carégorie d’appartenance (question 2), les répondants

se répartissent de la façon suivante: 33,7% sont des socio—

économiques, 21,5* viennent de la direction, 18* sont des parents,

9,8% sont des enseignants, 6,8% des p.n.e., 5,9% sont des étu

diants et, finalement, 4,4% représentent du personnel de soutien.

Cette répartition n’a rien d’étonnant: il fallait effectivement

s’attendre à ce qu’on ait plus de répondants parmi les catégories

de membres qui fournissent le plus grand nombre de représentants

aux conseils d’administration. Il faut également faire remarquer,

que si l’on examine la proportion des répondants par rapport au

total théorique de leur catégorie respective, qu’à part les étu

diants aucune catégorie n’a fourni moins de 30% de répondants.

C’est cependant parmi les étudiants qu’il y a le plus de postes

vacants, à cause de la difficulté pour plusieurs collèges, en

région, de trouver des étudiants adultes qui cqrrespon.dent à la

définition de ‘‘temps plein régulier’’.

Si l’on examine maintenant la distribution par groupe d’âges

(question 28), on se rend compte que plus de la moitié des répon

dants (60%) ont entre 35 et 50 ans, comparativement à 17,6* pour

les moins de 35 ans et à 22,4% pour les plus de .50 ans. À part les

étudiants, encore une fois, qui se retrouvent, sauf exception, chez

les moins de 35 ans, la majorité des acteurs de l’interne se retrou

vent dans la concentration des 35—50, tandis que ce sont presque

tous des acteurs de l’externe qui forment le groupe de plus de 50

ans.

La répartition selon le sexe (question 29), fait état quant à elle,

d’une sous—représentation notoire des femmes. Elles ne représen

tent en effet que 17,6% de l’ensemble des répondants comparative

ment à 82,4% pour les hommes. Elles sont absentes des postes de
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direction et très peu représentées parmi les enseignantes (5%)

at les socio—économiques (15,9%). Dans les autres catégories de

membres, la proportion du nombre de femmes varie envirôn du cin

quième au tiers. On en retrouve, plus précisément, 2l,4°/~ chez

les professionnels, 33,3% chez les étudiants et le personnel de

soutien, et, enfin, 37,8% chez les parents. C’est donc dans ce

dernier groupe qu’elles sont le mieux représentées.

Un peu plus du tiers des répondants (34,8*) étaient membres du

comité exécutif du conseil d’administration (question 6). Il y

a cependant des variations importantes d’une catégorie à 1 ‘autre.

Comme il fallait s’y attendre, plus de la moitié des répondants

parmi les membres du personnel de direction (56,8) se retrouvent

sur les comités exécutifs, les DG, rappelons—le, y étant d’office.

La proportion est de 43,5% chez les socio—économiques, de 36,5%

chez les enseignants, de 16,2% du côté des parents, de 11,1% pour

les èmployés de soutiên, de 8,3% pour les étudiants et de 7,1%

parmi les répondants de la catégorie des p.n.e. Ces données reflè

tent d’ailleurs assez bien la réalité, puisque les membres des

comités exécutifs se recrutent principalement parmi le personnel

de direction et les socio—économiques et, à un moindre degré, chez

les enseignants. Quant aux autres groupes, ils sont vraiment sous—

représentés à cette instance.

En plus de voir si nous avions affaire à des répondants qui

étaient au coeur de la gestion courante des collèges, nous voulions

savoir s’ils étaient également suffisamment expérimentés pour pren

dre du recul et être en mesure de porter un regard complet sur leur

participation au CA. Il est intéressant de constater, en exami

nant les réponses à la question 3, que la moitié des répondants

(50,2%) siégeaient au conseil depuis plus de deux ans, alors que

21,0% étaient en poste depuis plus d’un an. Aux extrémités, seule—
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ment 17,6* y étaient depuis moins d’un an et 11,2%, depuis

plus de cinq ans. La très grande majorité des répondânts

(91.7*) nous ont indiqué, par ailleurs, qu’ils avaient toujours

représenté la même catégorie de membres (question 4). Parmi

les 8,3% qui ont siégé à divers titres (question 5), plus de la

moitié avaient déjà représenté les enseignants, les autres ayant

représenté dans l’ordre les cooptés, la direction et les parents.

En dehors des réunions du conseil d’administration ou du comité

exécutif, 54,2% des répondants participent ou ont déjà participé

à des comités, commissions, groupes d’études, etc., du conseil

d’administration (question 7). La participation est particulière

ment élevée chez les membres de la direction (81,8%), les ensei

gnants (66,7*), les socio-économiques (53,6%) et les p.n.e. (50,0%),

comparativement à 44,4* chez le personnel de soutien, 32,4* chez

les parents, et 16,7* chez les étudiants. En dehors du cadre

même du collège, 51.7% de l’ensemble des représentants exercent

d’autres activités dans le monde de l’éducation. La proportion

est de 59,1% chez les membres de la direction, de 56,8% chez les

parents, de 51,5* chez les socio—économiques, de 50.0* chez les

étudiants, de 47,4* dans le cas des enseignants, de 30,8% chez les

p.n.e., et de 37,5% chez le personnel de soutien.

Finalement, la majorité des socio—économiques et des parents qui

ont répondu au questionnaire occupent des emplois de profession

nels ou encore d’administrateurs ou de gérants, dans une propor

tion de plus de 60%. Ils sont donc, théoriquement, relativement

bien formés pour occuper des postes d’administrateurs au sein des

conseils d’administration des collèges.
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2. Les réponses au questionnaire

Q.!. Pourriez—vous indiquer le nom du Collège dont vous êtes membre
du conseil d’administration?

Nombre de - Nombre de
répondants réponses
potentiels* reçues

Collège de Bois—de—Boulogne 19 12 63,1

Collège Edouard-Montpetit 19 9 47,3

Collège de la Gaspésie 19 8 42,1

Collège de Hauterive 20 7 35,0

Collège de Jonquière 20 8 40,0

Collège de Limoilou 17 9 52,9

Collège de Lévis-Lauzon 19 13 72,1

Collège de t’laisonneuve 20 9 45,0

Collège de Montrnorençy 20 6 30,0

Collège du Nord-Ouest 15 12 80,0

Collège de l’Outaouais 18 10 55,5

Collège de Rimouski 20 14 70,0

Collège de St—Félicien 19 9 47,3

Collège de Ste—Foy 16 7 43,8

Collège de St—Hyacinthe 20 7 35,0

Collège de St—Jérôme 20 12 60,0

Collège de St—Laurent 20 9 45,0

Collège de Sherbrooke 19 6 31,5

Collège de Trois—Rivières 19 12 63,1

Collège Vanier 18 2 11,1

Collège de Victoriaville 19 12 63,1

Collège du Vieux-Montréal 20 9 45,0

Collèges non identifiés — 3 —

TOTAL 406 205 50,5

* Au moment de 1 ‘enquête.
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Q.2. Quelle est la catégorie de membres à laquelle vous appartenez
au conseil d’administration de ce Collège?

Nombre

• les “socio—économiques” 69 33,7

• les enseignants 20 9,8

• les professionnels non—enseignants 14 6,8

• les parents 37 18,0
• les étudiants 12 5,9

• les membres du personnel de soutien 6 4,4

• la direction (directeur général, direc— 44 21,5
teur des services pédagogiques ou res
ponsable des services aux étudiants)

TOTAL 205 100.1

Q.3. Depuis combien de temps siégez—vous au conseil d’administration?

Nombre

• depuis moins d’un an 36 17,6

• depuis plus d’un an mais moins de deux
ans 43 21,0

• depuis plus de deux ans mais moins de
cinq ans 103 50,2

• depuis plus de cinq ans 23 11,2

TOTAL 205 100,0

Q),. Avez-vous toujours représenté la même catégorie de membres (voir
Question 2) au conseil d’administration?

Nombre

• Oui 188 91,7

• Non 17 8,3

TOTAL 205 100,0
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Q.5. Si non, quelle est ou quelles sont les catégories de membres
que vous avez représentées auparavant (y compris les “cooptés”)?

Nombre Z

• enseignants 10 52,6

• parents 1 5,3

• direction 2 10,5

• cooptés 4 21,1

• autres 2 10,5

TOTAL 19 100,1

Q.6. Actuellement, êtes-vous membre du comité exécutif du conseil
d’administration?

Nombre Z

• oui 71 34,6

• non 133 64,9

• pas de réponse 1 0.5

TOTAL 205 100,0

Q.7. En dehors de réunions du conseil d’administration ou du comité
exécutif, participez—vous ou avez—vous déjà participé à des comi
tés, commissions, groupes d’étude, etc., du conseil d’administra
t ion?

Nombre

oui 110 53,7

• non 93 45,4
• pas de réponse 2 1,0

TOTAL 205 100,1



— 175 — (xxi)

Q.8. Quand vous prenez part aux travaux du conseil d’administration
avez-vous le sentiment de participer à des décisions qui sont
importantes pour l’avenir du Collège?

Nombre

• j’ai le plus souvent ce sentiment 85 41,5

• j’ai ce sentiment de temps en temps 85 41,5

• J’ai rarement ce sentiment 32 15,6

• pas de réponse 3 1,5

TOTAL 205 100,1

Q.9. En dehors de votre Collège, exercez—vous d’autres activités dans
Te monde de l’éducation?

Nombre °,~

• oui 104 50,7

non 97 47,3

• pas de réponse 4 2,0

TOTAL 205 100,0

• financière

• relations collège/milieu

• administration et régie interne

• développement physique

• orientation

• pédagogie

• affaires étudiantes

• relations travail

• autres

• pas de réponse 15 7,3

205 99,9

Q.l0. Depuis que vous êtes membre du conseil d’admini
Collège, quelle est la question qui a été discu
quemment lors des réunions du conseil?

stration de votre
tée le plus fré—

Nombre

88 42,9

33 16,1

29 14,1

7 3,4

12 5,9

6 2,9

3 1,5

7 3,4

5 2,4

TOTAL
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Q.ll. Depuis que vous avez commencé à faire partie du conseil d’admi
nistration, quel est, d’après vous, le problème le plus sérieux
que le conseil e eu à affronter?

Nombre

• financière 46 22,4

• relations collège/milieu 36 17,6

• administration et régie interne 47 22,9

développement physique 3 1,5

• orientation 14 6,8

• pédagogie 13 6,3

• affaires étudiantes 11 5,4

• relations travail 20 9,8
• autres 4 2,0

• pas de réponse 11 5,4

TOTAL 205 100,1

Q.12. Personnellement, quel est le problème auquel vous avez consacré
le plus d’efforts?

Nombre

• financière 38 18,5

• relations collège/milieu 28 13,7

• administration et régie interne 29 14,1

• développement physique 4 2,0

• orientation 19 9,3

• pédagogie 17 8,3

• affaires étudiantes 25 12,2

• relations travail 10 4,9

• autres 19 9,3

• pas de réponse 16 7,8

TOTAL 205 100,1
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Q.13. D’après vous, quel est le rôle le plus important parmi ceux
que doit remplir le conseil d’administration de votre Collège?
(S’il vous plaît, ne choisir qu’une des réponses suivantes.)

Nombre

Veiller à la bonne administration du 151 73,7
Collège

être l’instrument de liaison avec le 4 2,0
monde du travail régional

• Ajuster et adapter la politique du gou— 26 12,7
vernement aux nécessités locales

• Assurer la participation des différents 14 6,8
groupes représentés au conseil

Permettre d’assurer un juste équilibre 8 3,9
entre l’enseignement général et l’ensei
gnement professionnel

• pas de réponse 2 1 ,0

TOTAL 205 100,1

Q.l4. Dans ses rapports avec la direction générale du Collège, quelle
devrait être, selon vous, l’attitude du conseil d’administration?
(Ici encore ne choisir qu’une des réponses qui suivent.)

Nombre

• Le tonseil d’administration doit sur— 7 3,4
veiller la direction générale, à la
manière d’un “chien de garde”

Le conseil d’administration doit être 114 55,6
associé à toutes les décisions impor
tantes prises par la direction générale

• Le conseil d’administration doit laisser 23 11,2
une large autonomie à la direction géné—
ra le

Le conseil d’administration doit exercer 60 29,3
du leadership dans ses relations avec
la direction

• Pas de réponse 1 0,5

TOTAL 205 100,0
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Q.15. Dans les faits, quelle est, le plus souvent, l’attitude du
conseil d’administration? (Toujours une seule réponse s’il
vous plaît.)

Nombre

Le conseil surveille la direction gêné— 14 6,8
rale, un peu comme un “chien de garde”

Le conseil est associé à toutes les déci— 64 31,2
sions importantes prises par la direction
générale

• Le conseil laisse une large autonomie à 111 54,1
la direction générale

• Le conseil exerce du leadership dans ses 12 5,9
relations avec la direction générale

• Pas de réponse 4 2,0

TOTAL 205 100,0

Q.l6. Personnellement, avez—vous le sentiment que l’information qui
est mise à votre disposition vous permet de participer adéqua
tement aux décisions du conseil d’administration?

Nombre

J’ai le plus souvent ce sentiment 123 60,0

J’ai ce sentiment de temps en temps 55 26,8

J’ai rarement ce sentiment 25 12,2

• Pas de réponse 2 1 ,0

TOTAL 205 100,0



Q.17. Dans les faits, d’après ce que vous pouvez observer, quelle influence ont les différentes catégories de membres
sur les décisions prises par le conseil d’administration?
(S’il vous plaît, choisissez un seul degré d’influence pour chacune des catégories de membres.)

très peu un peu une certaine beaucoup très grande pas de réponse TOTAL

Nombre * Nombre ~ Nombre ~ Nombre * Nombre % Nombre Nombre 2~

• directeur 1 0,5 1 0,5 10 4,9 64 31,2 126 61,5 3 1,5 205 100,1
général

• directeur 5 2,4 11 5,4 54 26,3 96 46,8 34 16,6 5 2,4 205 99.9
serv. péda—
gog iques

responsable 20 9,8 37 18,0 87 42,4 43 21 0 9 4,4 9 4,4 205 100,0
serv. aux
étudiants

• enseignants 37 18,0 48 23,4 75 36,6 26 12,7 4 2,0 15 7,3 205 100,0 .~

profess. 43 21,0 84 41,0 65 31,7 8 3,9 0 0,0 5 2,4 205 100.0
non—ense F gn.

membres du 88 42,9 81 39,5 29 14,1 2 1,0 0 0,0 5 2,4 205 99,9
personnel de
soutien

• étudiants 97 47,3 61 29,8 34 16,6 6 2,9 1 0,5 6 2,9 205 100,0

parents 46 22,4 60 29,3 80 39,0 11 5,4 4 2,0 4 2,0 205 100,1

“socio- 24 11,7 25 12,2 95 46,3 40 19,5 15 7.3 6 2,9 205 99,9
économiques”

X
C



Q. 18. Dans 1 ‘idéal_, maintenant, quel le influence devraient avoir, selon vous, les différentes catégories de membres
sur les décisions prises par le conseil d’administration?
(A nouveau ne choisissez qu’un seul degré d’influence pour chacune des catégories de membres.)

très peu un peu une certaine beaucoup très grande pas de réponse TOTAL

Nombre Z Nombre Z Nombre Z Nombre Z Nombre Z Nombre Z Nombre Z

directeur 1 0,5 3 1,5 40 19,5 117 57,1 42 20,5 2 1,0 205 100,1
général

directeur 1 0,5 4 2,0 64 31,2 112 54,6 22 10,7 2 1,0 205 100,0
serv. péda
gogiques

responsable 2 1 0 14 6 8 102 49,8 68 33,2 15 7,3 4 2,0 205 100,1
serv. aux
étudiants

o
enseignants 7 3,4 16 7,8 114 55,6 56 27,3 8 3,9 4 2,0 205 100,0

• profess. 9 4,4 38 18,5 121 59,0 30 14,6 5 2,4 2 1,0 205 99,9
non—ensei g.

membres du 12 5,9 61 29,8 102 49,8 23 11,2 5 2,4 2 1,0 205 100,1
personnel de
soutien

étudiants 5 2,4 29 14,1 102 49,8 54 26,3 13 6,3 2 1,0 205 99,9

• parents. . 9 4,4 16 7,8 97 47,3 71 34,6 11 5,4 1 0,5 205 100,0

“soc’o— 8 3,9 15 7,3 91 44,4 73 35,6 14 6,8 4 2,0 205 100,0
économiques” . .



Q.19. D’après vous, sur quoi repose surtout l’influence que les différentes catégories de membres peuvent exercer sur
les décisions du conseil d’administration?
(Encore une fois ne choisissez qu’un seul moyen d’influence pour chacune des catégories de membres.)

Connaissances Les qualités Le ou les Le dévouement Pas de TOTAL
et compétence personnelles postes qu’ils à la cause réponse

occupent qu’ils
défendent

Nombre % Nombre °i~ Nombre % Nombre ?~ Nombre % Nombre ~

directeur 99 48,3 7 3,4 85 41,5 11 5,4 3 1,5 205 100,1
général

directeur 99 48,3 7 3,4 90 43,9 6 2,9 3 1,5 205 100,0
serv. péda
gog I ques

responsable 83 40,5 12 5,9 80 39,0 26 12,7 4 2,0 205 100,1
services aux
étudiants

• enseignants 46 22,4 32 15,6 66 32,2 53 25,9 8 3,9 205 100,0

• professionnels 58 28,3 49 23,9 58 28,3 36 17,6 4 2,0 205 100,1
non—enseignants

membres du 39 19,0 65 31,7 59 28,8 37 18,0 5 2,4 205 99,9
personnel
de soutien

• étudiants 17 8,3 60 29,3 35 17,1 87 42,4 6 2,9 205 100,0

parents 31 15,1 91 44,4 15 7,3 64 31,2 4 2,0 205 100,0

• “soclo— 63 30,7 71 34,6 30 14,6 36 17,6 5 2,4 205 99,9
économiques’!.
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Q.20 Parmi les différentes catégories de membres du conseil d’adminis
tration (énumérées aux trois questions précédentes), quelle est celle
qui a généralement les positions les plus proches de la catégorie à
laquelle vous appartenez?

Nombre

• Directeur général 53 25,9

• Directeur des services pédagogiques 7 3,4

• Responsable des services aux étudiants 6 2,9

• Enseignants 13 6,3

• Professionnels non—enseignants 12 5,9

• Membres du personnel de soutien 8 3,9

• €tudiants 11 5,4

• Parents 29 l1+,1

• “Socio—économiques” 47 22,9

• Pas de réponse 19 9,3

TOTAL 205 99,9

Q.21 Par ailleurs, quelle est la catégorie de membres qui a généralement
les positions les plus éloignées de la catégorie à laquelle vous
appartenez?

Nombre °~

• Directeur général 21 10,2

• Directeur des services pédagogiques 8 3,9

• Responsable des services aux étudiants 2 1,0

• Enseignants 88 42,9

• Professionnels non—enseignants 5 2,4

• Membres du personnel de soutien 9 4,4

• ~tudiants 15 7,3

• Parents • 19 9,3

• “Socio—économiques” 17 8,3

• Pas de réponse 21 10,2

TOTAL 205 99,9



— 183 — (xxix)

Q.22. De façon générale, diriez—vous que vous êtes satisfait, plus ou
moins satisfait ou pas satisfait de la façon dont fonctionne le
conseil d’administration?

Nombre

• Satisfait 90 43,9

• Plus ou moins satisfait 80 30,9

• Pas satisfait 29 14,1

• Pas de réponse 6 2,9

TOTAL 205 99,9

Q.23. Comment évaluez—vous le degré d’autonomie dont dispose votre collège
par rapport au ministère de 1 ‘Education?

Nombre

• Cette autonomie est suffisante 85 41,5

• Cette autonomie est insuffisante 111 54,1

• Pas de réponse 9 4,4

TOTAL 205 100,0

Q.24. Pour ce qui est de l’intégration de votre Collège à son milieu, com
ment l’évaluez—vous?

Nombre *

• Le Collège n’est pas du tout intégré à 8 3,9
son milieu

• Le Collège n’est pas assez intégré à 54 26,3
son milieu

• Le Collège est assez bien intégré à 106 51,7
son milieu

• Le Collège est très bien intégré à 33 16,1
son milieu

• Pas de réponse 4 2,0

TOTAL 205 100,0
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Q.25. Comme vous le savez peut-être, avant les modificatiohs apportées
en 1979 à la loi des Collèges, le conseil d’administration avait
la possibilité de choisir lui—même deux personnes qui venaient
s’ajouter à celles qui représentaient les différentes catégories
de membres du conseil. En principe seriez—vous plutôt défavorable
ou plutôt favorable à ce genre de mesure?

Nombre

Je serais plutôt défavorable 104 50,7

Je serais plutôt favorable 95 46,3

Pas de réponse 6 2,9

TOTAL 205 99,9

Q.26. Si vous aviez à modifier la composition du conseil d’administration,
donneriez—vous une plus forte proportion des postes de membres aux
personnes de l’intérieur du Collège, ou une plus forte proportion
aux personnes de ï ‘extérieur, ou encore maintiendriez—vous les propor
tions actuelles?

Nombre

Je donnerais une plus forte proportion 37 18,0
aux personnes de I ‘intérieur

Je donnerais une plus forte proportion 89 43,4
aux personnes de 1 ‘extérieur

Je maintiendrais les proportions actuelles 77 37,6

Pas de réponse I ,O

TOTAL 205 100,0

Q.27. Certains prétendent que les conseils d’administration devraient
avoir une marge de manoeuvre leur permettant d’ajuster la composi
tion du conseil aux particularités du milieu ou de la conjoncture.
Que pensez-vous de cette possibilité?

Nombre

• Je suis d’accord 79 38,5

Je suis plus ou moins d’accord 68 33,2

• Je ne suis pas d’accord 54 26,3

Pas de réponse 4 2,0

TOTAL 205 100,0
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Q.28. Pourriez—vous indiquer en quelle année vous êtes né(e)?

Nombre

• 18—24 ans 8 3,9

• 25—29 ans 8 3,9

• 30—34 ans 20 9,8

• 35—39 ans 41 20,0

• 40—44 ans 45 22,0

• 45—49 ans 37 18,0

• 50—54 ans 26 12,7

• 55-59 ans 14 6,8

• 60—64 ans 1 0,5

• 65 ans et plus 2 2,4

• pas de réponse 3 —

TOTAL 202 100,0

~.29. De quel sexe êtes-vous?

Nombre

• Féminin 36 17,6

• Masculin 168 82,0

• Pas de réponse 1 0,5

TOTAL 205 100,1
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